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CONVENTION BENELUX ET PROJET 
DE LOI UNIFORME 

EN  MATIERE  DE MARQUES DE PRODUITS 

(M (62) 3) 

Le Comité de Ministres de l'Union économique Benelux, 

a établi  ie  texte d'une Convention Benelux et d'un projet de loi 
uniforme en matière de marques de produits qui figurent en an-
nexe.  (*)  

Fait à Bruxelles,  Ie  5 février 1962. 

Le Président du Comité de Ministres, 

(s) H.  FAYAT  

(S)  voir: Marques de produits. 
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MARQUES DE PRODUITS 

CONVENTION BENELUX 
EN  MATIERE  DE MARQUES DE PRODUITS 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg, 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

Animés du désir de rénover leur législation et de réaliser l'uniformité 
du droit dans leurs pays en matière de marques de produits 

'Ont décidé de conclure une Convention à cet effet et ont nommé 
Leurs Plénipotentiaires, à savoir: 

Sa Majesté le Roi des Belges 

Son Excellence Monsieur H.  Fayat,  
Ministre, Adjoint aux Affaires étrangères, 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: 

Son Excellence Monsieur E.  Schaus,  
Ministre des Affaires étrangères, 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas 

Son Excellence Monsieur J. M. A. H.  Luns,  
, Ministre des Affaires étrangères, 

lesquels, après avoir communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme sont convenus des dispositions suivantes: 

Article 1 

Les Hautes Parties Contractantes introduisent dans leur législation 
nationale, soit dans l'un des textes originaux, soit dans les deux textes, 
la loi uniforme Benelux en matière de marques de produits, annexée 
à la présente Convention, et constituent une administration commune 
à leurs pays, sous le nom de ,,Bureau Benelux des Marques". 

Article 2 

L'exécution de la loi uniforme est assurée par des règlements d'exé-
cution établis de commun accord par les Hautes Parties Contractantes, 
après consultation du conseil d'administration du Bureau Benelux des 
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Marques, prévu à l'article 3, et par des règlements d'application établis 
par ce conseil. 

Les règlements reçoivent force obligatoire dans chaque pays, con-
formément aux dispositions de son droit interne. 

Les règlements sont publiés au Journal Officiel de chacune des 
Hautes Parties Contractantes. 

. 	 Article 3 

Le Bureau Benelux des Marques est chargé de l'exécution de la loi 
uniforme et des règlements. 

Le fonctionnement du Bureau est assuré par un conseil d'admini-
stration composé des membres désignés par les Hautes Parties Con-
tractantes à raison d'un administrateur effectif et d'un administrateur 
suppléant par pays. 

Le conseil d'administration élit chaque année son président. 

Article 4 

Le conseil d'administration statue sur toutes les questions intéres-
sant le fonctionnement général du Bureau Benelux des Marques. 

Il établit les règlements intérieur et financier du Bureau ainsi que 
les règlements d'application. 

Il donne son avis et émet des suggestions au suget des règlements 
d'exécution. 

Il nomme le directeur du Bureau, qui doit être ressortissant d'une 
des Hautes Parties Contractantes, et fixe ses attributions. 

. 	11 arrête annuellement le budget des recettes et dépenses et éven- 
tuellement les budgets modificatifs ou additionnels et précise, dans le 
règlement financier, les modalités du contrôle qui sera exercé sur les 
budgets et leur exécution. Il approuve les comptes du directeur. 

Les décisions du conseil sont prises à l'unanimité des voix. 

Article 5 

Les frais d'établissement du Bureau Benelux des Marques sont 
supportés pour moitié par le Royaume des Pays-Bas et pour moitié 
par l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 
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Le conseil d'administration peut solliciter auprès des Hautes Parties 
Contractantes une contribution destinée à couvrir des dépenses extra-
ordinaires; cette contribution est supportée pour moitié par le Royau-
me des Pays-Bas et pour moitié par l'Union économique  belgo-luxem-
bourgeoise. 

Article 6 

Les frais de fonctionnement du Bureau sont couverts par ses re-
cettes, à savoir 

1. les taxes perçues en application de la loi uniforme 
2. les bénéfices résultant pour les Hautes Parties Contractantes 

de l'application de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistre-
ment international des marques, signé le 14 avril 1891 

3. les rémunérations relatives aux examens d'antériorités; 
4. le produit de la vente de publications et de copies. 

En cas de nécessité, une contribution des Hautes Parties Contrac-
tantes est assurée au Bureau; elle est de moitié pour le Royaume des 
Pays-Bas et de moitié pour l'Union économique  belgo-luxembour-
geoise. 

Article 7 

Sur le montant des taxes perçues à l'occasion d'opérations effec-
tuées par l'intermédiaire des administrations nationales, il est versé 
à celles-ci un pourcentage destiné à couvrir les frais de ces opérations; 
ce pourcentage est fixé par le règlement d'exécution.  - 

• Aucune taxe nationale concernant ces opérations ne peut être établie  
-  par les législations nationales. 

L'émolument international relatif aux demandes d'enregistrements 
internationaux de marques est versé au Bureau Benelux des Marques 
qui en assure le transfert au Bureau International institué par la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriété industrielle signée le 
20 mars 1883. 

Article 8 

Le Bureau Benelux des Marques est placé sous la protection du 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et son siège est fixé à La 
Haye. 
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Article 9 

L'autorité des décisions judiciaires rendues dans un des trois Etats 
en application des articles 14 ou 27 de la loi uniforme, est reconnue 
dans les deux autres et la radiation prononcée judiciairement est effec-
tuée par le Bureau sous la responsabilité du conseil d'administration à 
la demande de la partie la plus diligente, si: 

S i. d'après les lois du pays où la décision a été rendue, l'expédition 
qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

2. la décision n'est plus susceptible ni d'opposition, ni d'appel, ni 
de pourvoi en cassation. 

Article 10 

A partir du moment où une Cour de Justice Benelux sera instituée, 
elle connaîtra des questions d'interprétation de la loi uniforme. 

Article 11 

L'application de la présente Convention est limitée aux territoires 
des Hautes Parties Contractantes  én  Europe. 

Article 12 

La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratifica-
tion seront déposés auprès du Gouvernement du Royaume de Belgique. 

Article 13 

La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du mois 
qui suivra le dépôt du troisième instrument de ratification. 

La loi uniforme entrera en vigueur dix-huit mois après l'entrée en 
vigueur de la présente Convention. 

Article 14 

La présente Convention est conclue pour une période de cinquante 
années. Elle restera ensuite en vigueur pour des périodes successives de 
dix années à moins qu'une Haute Partie Contractante ne notifie aux 
autres Parties Contractantes, une année avant l'expiration de la pério-
de en cours, son intention d'y mettre fin. 

Les propositions éventuelles de revision faites après l'expiration 
d'un délai de dix années à compter de l'entrée en vigueur de la 
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présente Convention et qui n'ont pas rencontré l'approbation de toutes 
les Hautes Parties Contractantes doivent être soumises au Conseil  In-
terparlementaire  Consultatif de Benelux. 

Le droit de dénoncer la Convention est reconnu à celle des Hautes 
Parties Contractantes dont les propositions de  revision  ont recueilli du 
Conseil  Interparlementaire  Consultatif de Benelux un avis favorable 
auquel ne se sont pas ralliées les deux autres Parties Contractantes ou 
l'une d'elles. Ce droit doit être exercé dans un délai raisonnable. 

La dénonciation ne pourra prendre effet que cinq années après la 
date de sa notification aux deux autres Parties Contractantes. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Conven-
tion et l'ont  reijêtue  de leur sceau. 

Fait à Bruxelles, le 19 mars 1962, en trois exemplaires, en langues 
française et néerlandaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume de Belgique: 

(s.) H.  FAYAT  

Pour le Grand-Duché de Luxembourg: 

(s.) E.  SCHAUS  

Pour le Royaume des Pays-Bas: 

(s.) J.  LUNS  
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LOI UNIFORME BENELUX SUR 
LES MARQUES DE PRODUITS 

CHAPITRE I 

Des marques individuelles 

le 	 Article I 
Sont considérés comme marques individuelles les dénominations, 

dessins, empreintes, cachets, lettres, chiffres, formes de produits ou 
de conditionnement et tous autres signes servant à distinguer les pro-
duits d'une entreprise. 

Toutefois, ne peuvent être considérées comme marques les formes 
qui sont imposées par la nature même du produit, qui affectent sa 
valeur essentielle ou qui produisent des résultats industriels. 

Article 2 

Sans préjudice des dispositions du droit commun, un nom patrony-
mique peut servir de marque. 

Toutefois, le titulaire d'une telle marque ne peut en aucun cas 
s'opposer à l'usage que des homonymes feraient du même nom à des 
fins de simple identification et sans lui donner l'aspect d'une marque. 

Article 3  

9b 	Parispréjudice des droits de priorité prévus par la Convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle ou l'Arrangement 
de Madrid concernant l'enregistrement international des marques de 
fabrique ou de commerce, le droit exclusif à une marque s'acquiert 
par le premier dépôt effectué en territoire Benelux (dépôt Benelux) ou 
résultant d'un enregistrement auprès du Bureau international pour la 
protection de la propriété industrielle (dépôt international). 

Le rang du dépôt s'apprécie en tenant compte des droits, existant 
au moment du dépôt et maintenus au moment du litige, à: 
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a. des marques individuelles ressemblantes déposées pour des 
produits similaires 

b. des marques collectives ressemblantes déposées pour des pro-
duits quelconques. 

Article 4 

Dans les limites de l'article 14, n'est pas attributif du droit à la 
marque: 

1. le dépôt d'une marque qui, indépendamment de l'usage qui en 
est fait, est contraire aux bonnes moeurs ou à l'ordre public d'un des 
pays du Benelux ou dont le refus ou l'invalidation sont prévus par 
l'article  6ter  de la Convention de Paris; 

2. ie  dépôt effectué pour des produits pour lesquels l'usage de la 
marque serait de nature à tromper le public 

3. ie  dépôt d'une marque ressemblant à une marque collective 
déposée pour des produits quelconques, à laquelle était attaché un 
droit qui s'est éteint au cours des trois années précédant le dépôt 

4. le dépôt d'une marque ressemblant à une marque individuelle 
déposée par un tiers pour des produits similaires et à laquelle était 
attaché, un droit qui, au cours des trois années précédant le dépôt, 
s'est éteint par l'expiration de l'enregistrement, à moins qu'il n'y ait 
consentement de ce tiers ou défaut d'usage de cette marque, comme il 
est prévu à l'article 5, sous 3 

5. ie  dépôt d'une marque susceptible de créer une confusion avec 
une marque notoirement connue, au sens de l'article  6bis  de la Con-

le vention de Paris, et appartenant à un tiers qui n'est pas consentant; 

6. le dépôt effectué de mauvaise foi, notamment: 

a. le dépôt effectué en connaissance ou dans l'ignorance inexcusa-
ble de l'usage normal fait de bonne foi dans les trois dernières années 
sur le territoire Benelux, d'une marque ressemblante pour des produits 
similaires, par un tiers qui n'est pas consentant 

b. ie  dépôt effectué en connaissance, résultant de relations directes, 
de l'usage normal fait de bonne foi par un tiers dans les trois dernières 
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années en dehors du territoire Benelux, d'une marque ressemblante 
pour des produits similaires, à moins qu'il .n'y ait consentement de ce 
tiers ou que ladite connaissance n'ait été acquise que postérieurement 
au début de l'usage que le titulaire du dépôt aurait fait de la marque 
sur le territoire Benelux. 

Article 5  

• 	Le droit à la marque s'éteint: 

1. par la radiation volontaire ou l'expiration de l'enregistrement 
du dépôt Benelux; 

2. par la radiation ou l'expiration de l'enregistrement international, 
ou par la renonciation à la protection pour le territoire Benelux ou, 
conformément aux dispositions de l'article 6 de l'Arrangement de 
Madrid, par suite du fait que la marque ne jouit plus de la protection 
légale dans le pays d'origine 

3. dans la mesure où il n'y a eu, sans juste motif, aucun usage 
normal de la marque sur le territoire Benelux, ni par le titulaire, ni par 
un licencié, soit dans les trois années qui suivent le dépôt, soit pendant 
une période ininterrompue de cinq années; en cas de litige, le tribunal 
peut mettre, en tout ou en partie, le fardeau de la preuve de l'usage à 
charge du titulaire de la marque; toutefois, le non-usage à une époque 
précédant l'assignation de plus de six années doit être prouvé par celui 
qui s'en réclame 

4. dans la mesure où une marque, après son acquisition régulière, 
est devenue, par le fait du titulaire, dans le langage courant, la déno-
mination usuelle d'un produit.  

Article   

A. Le dépôt Benelux des marques se fait soit auprès des adminis-
trations nationales, soit auprès du Bureau Benelux des Marques, dans 
les formes et moyennant paiement des taxes fixées par règlement 
d'exécution. Les autorités chargées de recevoir les dépôts vérifient si 
les pièces produites sont régulières en la forme et elles établissent l'acte 
de dépôt, en mentionnant la date à laquelle celui-ci a été effectué. 

B. Un règlement d'exécution pourra soumettre la recevabilité 
du dépôt d'une marque à l'accomplissement d'une des formalités 
suivantes, au choix du déposant: 
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1. soit la production d'un certificat attestant qu'un examen d'an-
tériorités a été effectué par le Bureau Benelux dans les trois mois 
précédant le dépôt, conformément aux prescriptions établies par rè-
glement d'exécution; 

2. soit l'introduction d'une demande d'examen au moment même 
du dépôt, par l'intermédiaire de l'autorité chargée de recevoir celui-ci. 

la 	Dans ce dernier cas, l'acte de dépôt sera établi provisoirement. 
Il ne deviendra définitif qu'au cas où, après réception dés résultats 
de l'examen d'antériorités et dans un délai à fixer par règlement 
d'exécution, le déposant ou son mandataire aura confirmé sa volonté 
de maintenir le dépôt. En devenant définitif, l'acte de dépôt conser-
vera sa date initiale. 

C. Le dépôt d'une marque ne peut donner lieu quant au fond à 
aucun examen dont les conclusions pourraient être opposées au dé-
posant par le Bureau Benelux. 

D. La revendication de priorité basée sur l'article 4 de la Con-
vention de Paris se fait dans l'acte de dépôt ou par déclaration spé-
ciale effectuée auprès du Bureau Benelux, dans les formes et moyen-
nant paiement des taxes fixées par règlement d'exécution, dans le 
mois qui suit le dépôt. L'absence d'une telle revendication entraîne 
la déchéance du droit de priorité. 

Article 7 
A. Les dépôts internationaux s'effectuent conformément aux  

•  dispositions de l'Arrangement de Madrid. La taxe prévue par l'article 
8, sous (1) de l'Arrangement de Madrid est fixée par règlement 
d'exécution. 

B. Toutefois, si un règlement d'exécution soumet la recevabilité 
du dépôt Benelux aux conditions mentionnées à l'article 6, sous B, 
il pourra prévoir également que les dépôts internationaux seront 
soumis d'office à l'examen d'antériorités. 

Article 8 
Le  BureauBenelux  enregistre sans délai les actes de dépôt Bene-

lux pour les produits indiqués par le déposant et remet un certificat 
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d'enregistrement au titulaire; il enregistre également, pour les pro-
duits indiqués par les déposants, les notifications des enregistrements 
internationaux pour lesquels les déposants ont demandé qu'ils pro-
duisent leurs effets dans le territoire Benelux. 

La date légale de l'enregistrement est celle du dépôt Benelux ou 
international. 

Le cas échéant, l'enregistrement indique la date et le fondement 

ib de la priorité revendiquée. 

Article 9 

Le Bureau Benelux est chargé, sur requête des déposants de mar-
ques ou des tiers et contre rémunération, de procéder à tout examen 
d'antériorités de marques dans le registre Benelux. 

Il est chargé, en outre,  Ie  cas échéant, de procéder à l'examen 
d'antériorités de marques dans le registre Benelux prévu par les ar-
ticles 6, sous B, et 7, sous B. 

Il transmet au requérant le résultat de son examen sans motifs ni 
conclusions. 

En vue de leur examen, les marques enregistrées sont classées sui-
vant un système arrêté par le Bureau Benelux. 

Article 10 
L'enregistrement d'un dépôt Benelux a une durée de 10 années 

prenant cours à la date du dépôt.  • 	• Le signe constitutif de la marque ne peut être modifié ni pendant 
la durée de l'enregistrement ni à l'occasion de son renouvellement. 

L'enregistrement est renouvelé sur requête pour de nouvelles pé-
riodes de 10 années dans les formes et moyennant paiement des taxes 
fixées par règlement d'exécution. 

Les renouvellements doivent être requis dans les six mois qui 
précèdent l'expiration d'un enregistrement. Ils ont effet dès l'expira-
tion de ce délai. 

Six mois avant l'expiration de l'enregistrement, le Bureali Benelux 
rappelle, par un avis adressé au titulaire de la marque et aussi au 
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mandataire éventuellement indiqué dans l'acte de dépôt, la date 
exacte de cette expiration. 

Les rappels du Bureau sont-envoyés à la dernière adresse qu'il 
connaît des intéressés. Le défaut d'envoi ou de réception de ces avis 
ne dispense pas du renouvellement dans les délais prescrits; il en peut 
être invoqué ni en justice, ni à l'égard du Bureau. 

Le Bureau enregistre les renouvellements. 

Article 11 

A. Le droit exclusif à la marque peut, indépendamment du trans-
fert de tout ou partie de l'établissement, être transmis ou faire l'objet 
l'une licence, pour tout ou partie des produits pour lesquels la mar-
que a été déposée. 

Sont nulles: 

1. les cessions entre vifs et les licences qui ne sont pas constatées 
par écrit; 

2. les cessions ou autres transmissions qui ne sont pas faites pour 
l'ensemble du territoire Benelux. 

B. La limitation d'une licence autre que la limitation dans le 
temps ou à une partie des produits pour lesquels la marque a été 
déposée, est sans effet quant à l'application de la présente loi. 

C. La cession ou autre transmission ou la licence n'est opposable 
aux tiers qu'après l'enregistrement du dépôt, dans les formes prescri-
tes et moyennant paiement des taxes fixées par règlement d'exécu-
tion, d'un extrait de l'acte qui la constate ou d'une déclaration y 

go relative signée par les parties intéressées. 

- D. Le licencié, agissant conjointement avec le titulaire, peut 
poursuivre la réparation de tout dommage qu'il subirait du fait de 
l'emploi illicite de la marque par un tiers. 

Article 12 

A. Quelle que soit la nature de l'action introduite, nul ne peut 
revendiquer en justice un signe considéré comme marque, au sens 
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de l'article premier, s'il n'en, a pas effectué le dépôt régulier et, le 
cas échéant, fait renouveler l'enregistrement. 

L'irrecevabilité peut être opposée d'office par le tribunal. 

Elle est couverte pr le dépôt ou le renouvellement effectué en 
cours d'instance. 

En aucun cas des dommages et intérêts ne peuvent être accordés 

go pour des faits antérieurs au dépôt. 

B. Les dispositions de la présente loi n'infirment en rien le droit 
des usagers d'un signe qui n'est pas considéré comme marque, au 
sens de l'article 1, d'invoquer le droit commun dans la mesure où il 
permet de s'opposer à l'emploi illicite de ce signe. 

Article 13 

A. Sans préjudice de l'application éventuelle du droit commun 
en matière de responsabilité civile, le droit exclusif à la marque permet 
au titulaire de s'opposer à: 

1. tout emploi qui serait fait de la marque ou d'un signe ressem-
blant pour les produits pour lesquels la marque est enregistrée ou 
pour les produits similaires 

2. tout autre emploi qui, dans la vie des affaires et sans juste 
motif, serait fait de la marque ou d'un signe ressemblant, en des con-
ditions susceptibles de causer un préjudice au titulaire de la marque. 

Dans les mêmes conditions, ce droit permet au titulaire de réclamer 

qb réparation de tout dommage qu'il subirait à la suite de cet emploi. 

Toutefois, le droit exclusif à la marque  n'implique.pas  le droit de 
s'opposer à l'emploi de cette marque pour les produits que le titulaire 
ou son licencié a mis en circulation sous ladite marque à moins que 
l'état des produits n'ait été altéré. 

B. La classification administrative, adoptée pour l'enregistrement 
des marques, ne constitue pas un critère d'appréciation de la simili-
tude des produits. 

C. Le droit exclusif à une marque rédigée dans l'une des langues 
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nationales ou régionales du territoire Benelux s'étend de plein droit 
aux traductions dans l'autre de ces langues. 

L'appréciation de la ressemblance résultant de traductions, lorsqu'il 
s'agit d'une ou plusieurs langues étrangères au territoire précité, 
appartient au tribunal. 

Article 14 

A. Tout intéressé, y compris le Ministère public, peut invoquer 

le 	la nullité: 

1. a. du dépôt d'un signe qui, en vertu de l'article premier, n'est 
pas considéré comme marque, notamment par défaut de tout carac-
tère distinctif, comme prévu par l'article  6quinquies  B, sous 2, de la 
Convention de Paris; 

b. du dépôt qui prend rang après celui d'une marque collecti-
ve ressemblante, dans les conditions prévues à l'article 3, deuxième 
alinéa 

c. du dépôt qui, n'est pas attributif du droit à la marque en 
application de l'article 4, sous 1 et 2 

2. du dépôt qui n'est pas attributif de droit à la marque en appli-
cation de l'article 4, sous 3, à condition que la nullité soit invoquée 
dans un délai de cinq années à compter du dépôt. 

Lorsque l'action en nullité est introduite par le Ministère public, 
seuls les tribunaux de Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont com-
pétents dans les cas prévus ci-dessus. L'action introduite par le Mi-
nistère public suspend toute autre action intentée sur la même base. 

B. Pour autant que le titulaire de l'enregistrement antérieur ou 
le tiers visé à l'article 4, sous 4, 5 et 6 prenne part à l'action, tout 
intéressé peut invoquer la nullité 

1. du dépôt qui prend rang après celui d'une marque individuelle 
ressemblante, dans les conditions prévues à l'article 3, deuxième 
alinéa  ;  

2. du dépôt qui n'est pas attributif du droit à la marque en ap-
plication de l'article 4, sous 4, 5 et 6; la nullité résultant de la 
disposition sous 4 précitée doit être invoquée dans un délai de trois 
années à compter de l'expiration de l'enregistrement antérieur, celle 
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résultant des dispositions sous 5 et 6 précitées dans un délai de cinq 
années à compter du dépôt. 

C. Tout intéressé peui invoquer l'extinction du droit à la marque 
dans les cas prévus à l'article 5, sous 3 et 4. 

D. Les tribunaux sont seuls compétents pour statuer suis lés 
actions ayant leur base dans la présente loi; ils prononcent d'office la 
radiation de l'enregistrement tant des dépôts annulés que de ceux qui le avaient donné naissance aux droits déclarés éteints. 	1 

Article 15 

A. Le titulaire de l'enregistrement d'un dépôt Benelux peut en 
tout temps requérir la radiation de son enregistrement. Toutefois, si 
une licence a été enregistrée, la radiation de l'enregistrement de la 
marque ou de la licence ne peut être requise que par le titulaire et 
par le licencié agissant conjointement. 

B. La radiation a effet pour l'ensemble du territoire Benelux. 

C. La renonciation à la protection qui résulte d'un dépôt Inter-
national, limitée à une partie du territoire Benelux, a effet pour 
l'ensemble de ce territoire, nonobstant toute déclaration contraire 
du titulaire. 

Article 16 

L'annulation d'un dépôt, la déclaration d'extinction d'un droit à la 
marque ou la radiation volontaire d'un enregistrement doit porter sur 
le signe constitutif de la marque en son intégralité. 

L'annulation ou la déclaration d'extinction doit être limitée à un ou 
plusieurs des produits pour lesquels la marque est enregistrée si la 
cause de nullité ou d'extinction n'affecte qu'une partie de ces pro-
duits. 

La radiation volontaire peut être limitée à un ou plusieurs des pro-
duits pour lesquels la marque est enregistrée. 

Article 17 

A. En sus des attributions qui lui sont conférées par les articles 
qui précèdent, le Bureau Benelux est chargé: 

1. d'apporter aux enregistrements Ïes modifications qui sont 
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requises par le titulaire ou qui résultent des notifications du Bureau 
international pour la protection de la propriété industrielle ou des 
décisions judiciaires et d'en informer, le cas échéant, le Bureau in-
ternational 

2. d'éditer un recueil mensuel en langues néerlandaise et fran-
çaise dans lequel figureront les enregistrements des dépôts Benelux, 
ainsi que toutes les autres mentions requises par règlement d'exécu-
tion; 

S 3. de délivrer à la requête de tout intéressé, copie des enregistre-
ments. 

B. Un règlement d'exécution fixe le montant des taxes à perce-
voir à l'occasion des opérations prévues sous A du présent article 
ainsi que les prix du recueil et des copies. 

Article 18 

Les ressortissants des pays du Benelux ainsi que les ressortissants 
des pays ne faisant pas partie de l'Union  contituée  par la Convention 
de Paris qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou 
commerciaux effectifs et sérieux sur le territoire Benelux, peuvent, 
dans le cadre de la présente loi, revendiquer l'application à leur profit, 
sur l'ensemble dudit territoire, des dispositions de ladite Convention 
et de l'Arrangement de Madrid. 

CHAPITRE II 

Des marques collectives 

s 	 Article 19 

Sont considérés comme marques collectives tous signes ainsi dé-
signés lors du dépôt et servant à distinguer une ou des caractéristiques 
commune de produits provenant d'entreprises différentes, qui ap-
posent la marque sous le contrôle du titulaire. 

Le titulaire ne peut faire usage de la marque pour les produits 
provenant de son entreprise ou d'entreprises à la direction ou à la 
surveillance desquelles il participe directement ou indirectement. 
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Article 20 

Sauf disposition contraire, les marques de produits individuelles et 
collectives sont soumises a un régime commun. 

Article 21 

Le droit exclusif à une marque collective ne s'acquiert que si un 
règlement d'usage et de contrôle accompagne le dépôt de la marque. 

S Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un dépôt international, le déposant dis-
pose pour déposer ce règlement d'un délai de six mois à compter- de 
la notification de l'enregistrement international prévue par l'article 
3, sous (4) de l'Arrangement de Madrid. 

Article 22 

Le règlement d'usage et de contrôle concernant une marque col-
lective doit indiquer les caractéristiques communes des produits que 
la marque est destinée à garantir. 

Il doit également déterminer les modalités d'un contrôle sérieux 
et  efficae  de ces caractéristiques, assorti de sanctions adéquates. 

Article 23 

L'article 4, sous 3 n'est pas applicable au dépôt d'une marque col-
lective effectué par l'ancien titulaire de l'enregistrement d'une mar-
que collective ressemblante ou par son ayant droit.  

• 	 Article 24 

Sans préjudice de l'application de l'article 6, le Bureau Benelux ne 
peut enregistrer le dépôt Benelux d'une marque collective si le règle-
ment d'usage et de contrôle concernant cette marque n'est pas déposé 
dans les conditions prévues à l'article 21. 

Article 25 

Les titulaires de marques collectives sont tenus de notifier soit 
à l'une des trois administrations nationales, soit au Bureau Benelux, 
toute modification du règlement d'usage et de contrôle concernant 

Benelux,  6rne  supplément  



MARQUES DE PRODUITS 

19 

la marque. Cette notification est enregistrée par le Bureau Benelux. 

La modification n'entre pas en vigueur avant la notification pré-
vue à l'alinéa précédent. 

Article 26 

Le droit d'ester en justice pour réclamer la protection d'une mar-
que collective est réservé au titulaire de la marque. 

Sans préjudice des dispositions de l'article 13, le droit exclusif à 
une marque collective permet au titulaire de s'opposer à tout emploi 
qui serait fait de la marque ou d'un signe ressemblant pour des pro-
duits quelconques, sauf à l'égard de celui qui peut se prévaloir d'un 
droit antérieur à une marque individuelle ressemblante. 

Dans les mêmes conditions ce droit permet au titulaire de réclamer 
réparation de tout dommage qu'il subirait à la suite de cet emploi. 

Toutefois, le règlement d'usage et de contrôle peut accorder aux 
personnes admises à faire usage de la marque, le droit d'agir con-
jointement avec le titulaire ou de se joindre à ou d'intervenir dans 
l'action engagée par ou contre celui-ci. 

De même, le règlement d'usage ou de contrôle peut prévoir que 
le titulaire agissant seul peut faire état de l'intérêt particulier des 
usagers de la marque et comprendre dans sa demande d'indemnité 
le dommage particulier subi par un ou ,  plusieurs d'entre eux. 

Article 27 

fb A. Sans préjudice des dispositions de l'article 14, tout intéressé, 
y compris le Ministère public, peut invoquer l'extinction du droit à 
une marque collective si le titulaire fait usage de la marque dans les 
conditions visées à l'article 19, deuxième alinéa ou> autorise ou tolère 
l'usage contrairement aux dispositions du règlement d'usage et de 
contrôle. 

Lorsque l'action en extinction est introduite par le Ministère pu-
blic, seuls les tribunaux de Bruxelles, La Haye et Luxembourg sont 
compétents. 
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L'action introduite par le Ministère public suspend tout autre ac-
tion intentée sur la même base. 

B. Le Ministère public peut invoquer la nullité du dépôt d'une 
marque collective quand le règlement d'usage et de contrôle est con-
traire à l'ordre public, ou quand il n'est pas conforme aux prescrip-
tions de l'article 22. Le Ministère public peut également  invoqüer  la 
nullité des modifications du règlement d'usage et de contrôle qui 
seraient contraires à l'ordre publics ou aux dispositions de l'article 22 

le ou qui auraient pour effet d'affaiblir es garanties données par le 
règlement au public.  

-  Pour statuer sur .ces actions, seuls les tribunaux de Bruxelles, La 
Raye et Luxembourg sont compétents; ils prononcent d'office la 
radiation de l'enregistrement des dépôts ou des modifications an-
nulées. 

Article 28 

Les marques collectives éteintes, annulées et radiées, de même que 
celles dont le renouvellement n'a pas eu lieu, sans être suivi de la 
reprise, visée par l'article 23, ne peuvent être employées, à aucun 
titre, au cours des trois années suivant la date de l'enregistrement de 
l'extinction, de l'annulation, de la radiation ou de l'expiration de 
l'enregistrement non renouvelé, sauf par celui qui peut se prévaloir 
d'un droit antérieur à une marque individuelle ressemblante. 

CHAPITRE III 

Dispositions transitoires 

Article 29 

Les droits exclusifs acquis en application du droit national, tant 
en ce qui concerne les marques individuelles que les marques col-
lectives, dans un des pays du Benelux, antérieurement à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi et non expirée à cette même 
date, sont maintenus, sous réserve des dispositions de l'article 30. 
A partir de la date susdite, la présente loi leur est applicable. 

Est également réputé attributif d'un droit exclusif acquis, le pre-
mier usage d'un signe, servant à distinguer les produits d'une entre- 
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prise et qui aurait constitué une marque si les articles 1 et 2 de la 
présente loi avaient été d'application. Toutefois, le droit exclusif 
ainsi réputé acquis n'est pas opposable à ceux qui ont fait usage de 
ce signe, antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente loi, à 
moins que l'usage invoqué n'ait été suivi d'un non-usage pendant une 
période ininterrompue de cinq années. 

Article 30 

Le droit acquis à une marque prend fin, avec effet rétroactif à la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi si, à l'expiration d'un 
délai d'une année à compter de cette même date, un dépôt Benelux 
de la marque n'a pas été effectué avec revendication de l'existence 
du droit acquis et indication, à titre d'information, de la nature et du 
moment des faits qui lui ont donné naissance et, s'il y a lieu, des 
dépôts et des enregistrements dont la marque a fait l'objet. Ce dépôt 
se substitue aux dépôts de la marque existant dans un ou plusieurs 
des pays du Benelux sans préjudice des droits acquis du fait de ces 
dépôts. Toutefois, si le déposant revendique un droit acquis en con-
naissance ou dans l'ignorance inexcusable de l'inexistence de ce 
droit, le dépôt sera considéré comme effectué de mauvaise foi. 

Lorsqu'à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi le droit 
à une marque résulte d'un dépôt international basé sur un enregistre-
ment d'origine effectué en dehors du territoire Benelux, le maintien 
de ce droit est indépendant des conditions prévues à l'alinéa qui 
précède. 

En outre, le droit acquis à une marque collective prend fin avec 
effet rétroactif à la date d'entrée en vigueur de la présente loi si, lors  

. du dépôt Benelux prévu à l'alinéa 1 un règlement d'usage et de con-
trôle n'a pas été déposé. Les articles 22, 24 et 27, sous B seront ap-
plicables en la matière. 

Lorsque le droit à une marque collective résulte d'un dépôt inter-
national basé sur un enregistrement d'origine effectué en dehors du 
territoire Benelux, celui-ci prend fin avec effet rétroactif à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi si, à l'expiration d'un délai d'une 
année à compter de cette même date, le titulaire de la marque collec-
tive n'a pas déposé le règlement d'usage et de contrôle. Les articles 22 
et 27 sous B seront applicables en la matière. 
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Article 31 

Par dérogation à l'article 10, le premier enregistrement des dépôts 
Benelux, prévu par l'article 30, a une durée d'une à dix années. Il 
expire à la date anniversaire du dépôt Benelux, au cours de l'année 
dont le millésime comporte  Ie  même chiffre des unités que celui de 
l'année au cours de laquelle a pris naissance le droit acquis reven-
diqué. 

Le premier renouvellement de l'enregistrement de ces dépôts peut 
être requis au moment du dépôt, pour la durée prévue à l'article 10. 

Article 32 

Le droit exclusif à une marque, maintenu en application des ar-
ticles 29 et 30, s'étend à l'ensemble du territoire Benelux à compter 
de la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 

Toutefois, ce droit ne s'étend pas au territoire de celui des pays 
du Benelux: 

a. où il entrerait en conflit avec un droit acquis par un tiers, 
maintenu en application des articles 29 et 30 

b. où se révélerait un motif  d'arnulation  prévu par l'article 14,  
saus  A, chiffre 1, a et c, et sous 2, par l'article 14, sous B, chiffre 2, 
et par l'article 27, sous B. 

Si deux personnes sont titulaires de droits acquis à la même marque 
respectivement dans deux pays du Benelux, l'extension au troisième 
pays se fera au bénéfice de celui qui, avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi a fait le premier usage normal de la marque dans ce  

• pays. S'il n'y a pas eu d'usage de la marque dans ce pays au moment 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, l'extension se fera au béné-
fice de celui qui a le droit acquis le plus ancien. 

Article 33 

Lorsqu'en application de l'article 32, une marque est la propriété 
de titulaires différents dans deux ou trois pays du Benelux, le titulaire 
de la marque dans un de ces pays ne peut s'opposer à l'importation 
d'un produit revêtu de cette même marque provenant d'un autre pays 
du Benelux, ou réclamer réparation pour une telle importation, lors-
que l'apposition de la marque a été faite par le titulaire de la marque  
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dans cet autre pays ou avec son autorisation, et qu'il existe entre les 
deux titulaires, des liens d'ordre économique en ce qui concerne 
l'exploitation du produit en cause. 

Article 34 

A. Le registre Benelux est ouvert aux dépôts le jour qui suit 
celui de l'entrée en vigueur de la présente loi. Aucun dépôt national 
n'est plus recevable à partir du jour de cette entrée en vigueur. 

B. Les dépôts Benelux, prévus par l'article 30 n'entraînent le 
paiement d'aucune taxe et se font dans les formes déterminées par 
règlement d'exécution. L'enregistrement de ces dépôts fait mention 
de la revendication du droit acquis et des indications qui lui sont 
relatives. 

C. Les dépôts internationaux basés sur un enregistrement d'ori-
gine effectué en dehors du territoire Benelux, existant à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, sont inscrits d'office et sans 
frais dans le registre Benelux à moins que leur titulaire n'ait renoncé, 
pour l'ensemble des pays du Benelux, à la protection qui en découlait. 

Article 35 

Les dépôts Benelux prévus par l'article 30 quelle que soit leur date 
réelle, et les dépôts internationaux inscrits dans le registre Benelux 
comme prévu à l'article 34, sous C sont réputés avoir été effectués 
à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, quant à l'appréciation 
de leur rang par rapport aux dépôts Benelux ne comportant pas de  • 	revendication d'un droit acquis. 

Le rang des droits acquis dans un pays du Benelux, au sens de 
l'article 29 s'apprécie, dans ce pays, conformément au droit national 
appliqué avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 

CHAPITRE IV 

Dispositions générales 

Article 36 

Dans la présente loi, l'expression ,,territoire Benelux" vise  l'ensem - 
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bie  des territoires du Royaume de Belgique, du Grand-Duché de 
Luxembourg et du Royaume des Pays-Bas en Europe. 

Article 37 
A. Sauf attribution contractuelle expresse de compétence judiciaire 

territoriale, celle-ci se détermine en matière de marques, par le domi-
cile du défendeur ou par  Ie  lieu où l'obligation litigieuse est née, a 
été ou doit être exécutée. Le lieu de dépôt ou de l'enregistrement 
d'une marque ne peut en aucun cas servir à lui seul de base pour dé-
terminer la compétence. 

Lorsque les critères énoncés ci-dessus sont insuffisants pour déter-
miner la compétence territoriale, le demandeur peut porter la cause 
devant le tribunal de son domicile ou de sa résidence, ou, s'il n'a pas 
de domicile ou de résidence sur  ie  territoire Benelux, devant le tri-
bunal de son choix, soit à Bruxelles, soit à La Haye, soit à Luxem-
bourg. 

B. Les tribunaux appliqueront d'office les règles du paragraphe 
A et constateront expressément leur compétence. 

C. Le tribunal devant lequel la demande principale prévue dans 
le paragraphe A est pendante connaît des demandes en garantie, des 
demandes en intervention et des demandes incidentes, ainsi que des 
demandes reconventionnelles, à moins qu'il ne soit incompétent en 
raison de la matière. 

D. Les tribunaux de l'un des trois pays renvoient, si l'une des 
parties le demande, devant les tribunaux de l'un des deux autres pays 
les contestations dont ils sont saisis, quand ces contestations y sont 
déjà pendantes ou quand elles sont connexes à d'autres contestations 

fb soumises à ces tribunaux. Le renvoi ne peut être demandé que lorsque 
les causes sont pendantes au premier degré de juridiction. Il s'effectue 
au profit du tribunal premier saisi par un acte introductif d'instance, à 
moins qu'un autre tribunal n'ait rendu sur l'affaire une décision autre 
qu'une disposition d'ordre intérieur, auquel cas le renvoi s'effectue 
devant cet autre tribunal. 

Article 38 
Les dispositions de la présente loi ne portent pas atteinte à l'appli-

cation de la Convention de Paris, de l'Arrangement de Madrid et des 
dispositions du droit belge, luxembourgeois ou néerlandais desquelles 
résulteraient des interdictions d'usage d'une marque. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

A. INTRODUCTION 

Le Royaume de Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et le 
Royaume des Pays-Bas ont réalisé par un Traité, signé à La Haye le 
3 février 1958, une union économique. 

le 	Cette union suppose une liberté aussi complète que possible des 
échanges commerciaux et financiers. 

La libre circulation des marchandises se heurte non seulement à 
des barrières douanières par lesquelles les pouvoirs publics peuvent 
empêcher que les marchandises ne franchissent les frontières, mais 
également à des barrières résultant de droits privés, permettant à des 
particuliers d'aboutir au même résultat. 

Les marques de commerce et de fabrique peuvent constituer un 
moyen important de s'opposer, par recours au droit privé, à la libre 
circulation des marchandises entre les  Etats.  Une marque confère à 
son titulaire le droit exclusif de revêtir de cette marque, les produits 
pour lesquels il a obtenu ce droit, ce qui implique qu'il peut interdire 
à d'autres de pourvoir de la même marque des produits similaires 
ainsi que de mettre dans le commerce les produits illégitimement 
revêtus de cette marque. 

Aussi longtemps que le droit de marque demeurera réglé sur le 
plan national dans les trois  Etats,  il pourra se faire que les mêmes 
marques appartiennent, pour les mêmes produits, à des personnes 
différentes dans chacun ou dans deux des  Etats.  Il s'ensuit que les  

•  produits revêtus légalement d'une marque par le titulaire de celle-ci 
dans l'un des  Etats,  entrent en conflit avec le droit exclusif du titu-
laire de la même marque dans un autre  Etat,  dès que ces produits 
franchissent la frontière. En vertu de sa législation nationale, ce der-
nier titulaire a donc le droit incontestable de poursuivre l'importa-
teur et les revendeurs desdits .produits, en contrefaçon de son droit de 
marque et de faire interdire, par le tribunal, le commerce de ces pro-
duits en tant qu'ils sont revêtus de la marque, dans  l'Etat  où il est 
titulaire de celle-ci. Certains prétendent même qu'une personne, titu-
laire d'une marque dans plusieurs pays, peut faire interdire, dans l'un 
des pays, la vente des produits qu'elle a mis sur le marché, sous sa 
marque, dans d'autres pays. 
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De telles entraves à la libre circulation des marchandises entre les 
Etats du Benelux ne pourront être évitées, à l'avenir, qu'après modi-
fication de la législation relative aux marques, dans chacun des trois 
Etats, de manière telle que seulement une personne puisse désormais 
obtenir une marque déterminée pour des produits déterminés pour 
le territoire du Benelux, à l'instar du système actuellement en vigueur 
dans chacun des pays. Une telle modification de la loi ne suffirait 
toutefois pas à éliminer les inconvénients esquissés ci-dessus. 

le Pour atteindre ce but il faudrait régler, de manière uniforme, non 
seulement la naissance du droit à la marque, mais aussi sa durée et 
les conditions de son extinction ou de son annulation. En effet, si le 
droit de marque pouvait disparaître dans l'un des Etats, pour des 
causes qui ne seraient pas admises dans un autre Etat, une marque 
pourrait dans le premier Etat tomber dans le domaine public, c'est-à-
dire être utilisée librement par chacun pour ses produits, alors que 
l'importation et la vente des produits revêtus de la marque pour-
raient être interdites dans les autres Etats où le droit de marque de-
meurerait acquis. La transmission du droit de marque devra égale-
ment être réglée de manière uniforme afin de prévenir que le droit, 
une fois acquis, puisse échoir à plusieurs personnes dans les différents 
Etats. Enfin, devra aussi être identique dans les trois Etats, la dé-
finition des signes susceptibles d'être protégés comme marque ainsi 
que celle de la nature des actes qui doivent être considérés comme 
des atteintes à une marque. Toutes ces uniformisations sont nécessai-
res si l'on veut éviter qu'un titulaire de marque ne puisse dans l'un 
des Etats s'opposer à des actes qui sont parfaitement licites dans un 
autre Etat. 

On pourrait, il est vrai, atteindre cet objectif jusqu'à un certain 
.  point en harmonisant à cet effet les législations nationales. Cependant, 

indépendamment des difficultés que présenterait la modification de 
trois législations, l'harmonisation ainsi réalisée risquerait d'être rom-
pue à tout moment par chaque législateur national. 

Un remède au régime actuel aurait aussi pu être trouvé dans la 
suppression pure et simple de toutes les entraves existantes et dans 
l'autorisation de la libre circulation sur tout le territoire Benelux des 
produits licitement marqués dans un des trois pays. Cette solution 
par trop simple aurait porté une atteinte extrêmement grave aux droits 
acquis des titulaires de marques nationales et aurait abouti au résul- 
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tat  paradoxal et inadmissible de transformer une réglementation vi-
sant entre autres à protéger le public en une source d'innombrables 
confusions. 

Il paraît incontestable que le meilleur moyen d'atteindre l'objectif 
visé serait l'instauration d'une loi uniforme valable pour tout le 
territoire Benelux et en vertu de laqueille tout droit nouveau de 
marque s'étendrait obligatoirement à l'ensemble du territoire Bene-
lux au moyen d'un seul dépôt; un tel système entraînerait au surplus 
des frais moins élevés pour les déposants. Aussi est-ce cette dernière 
solution qui a été adoptée dans le projet de loi uniforme. 

Sans doute la mise en vigueur d'une telle loi obligera-t-elle les in-
dustriels et les commerçants qui ne désirent écouler leurs produits 
que dans une région du Benelux, à acquérir une marque pour un ter -
ritoire plus vaste que le marché réel de leurs produits, mais étant 
donné l'étendue relativement restreinte du territoire Benelux, les in-
convénients qui pourraient en résulter ne seront pas d'ordre majeur. 

Après l'instauration de cette loi, des droits de marque ne pourront 
donc être obtenus que pour l'ensemble du territoire Benelux. De 
plus, en vertu des dispositions transitoires de la loi uniforme, les 
droits de marque obtenus en application des législations nationales, 
abrogées au moment de l'entrée en vigueur de cette loi, s'étendront 
à tout le territoire Benelux pour autant que, de ce fait, elles n'entrent 
pas en conflit avec les droits acquis par des tiers. 

Le droit transitoire dispose que l'ancienne situation est maintenue 
lorsqu'une même marque est détenue pour les mêmes produits par 
des personnes différentes dans deux ou trois Etats, ce qui leur per-
met donc de s'opposer à la libre circulation de ces produits, à l'inté-
rieur du Benelux. La loi uniforme n'envisage pas la disparition de 
ces droits exclusifs limités au territoire d'un ou deux pays. Les titu-
laires de tels droits, dont le nombre diminuera progressivement, n'ont 
pas, normalement, voulu les acquérir en vue de créer des entraves à 
la libre circulation des marchandises entre les trois pays. Il se peut 
toutefois que cette existence simultanée de marques limitées terri-
torialement ait été recherchée sciemment, notamment lorsque deux 
personnes, indépendantes au point de vue juridique mais économi-
quement associées (le plus souvent des personnes juridiques) ont 
créé ou maintiennent au moyen d'une politique des marques, des 
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marchés distincts dans deux Etats, pour leurs produits, l'importation 
faite dans l'un des pays de produits revêtus de la marque dans l'autre 
pays, constituant une contrefaçon du droit à la marque du titulaire 
dans le premier pays. Afin de prévenir de telles situations, le droit 
transitoire stipule qu'après l'entrée en vigueur de la loi, le titulaire 
de la marque dans l'un des Etats, économiquement lié au titulaire 
de la marque dans un autre Etat, ne peut pas s'opposer à l'importa-
tion, dans son pays, de produits qui ont été revêtus licitement de la 
marque dans l'autre Etat. On se référera, pour une analyse plus 
détaillée du droit transitoire, à l'exposé des motifs des articles qui 
en traitent. 

Il convient de noter encore que la législation en matière de mar-
ques, actuellement en vigueur dans chacun des trois Etats, fait l'objet 
de critiques et de demandes de revision. Le projet fournit l'occasion 
d'adapter la législation aux besoins de notre époque et d'y reprendre 
un grand nombre de règles établies par la jurisprudence, mais qui 
ne figurent pas dans les textes des lois actuelles. C'est précisément le 
besoin d'une revision des législations en vigueur qui a fortement 
facilité l'établissement du projet. 

Le commentaire ci-après des articles de la convention et de la loi 
s'étend longuement sur les principes qui constituent la base du droit 
à la marque, afin de laisser le moins de place possible à l'équivoque, 
lors du commentaire et de l'interprétation de la loi dans les trois 
Etats. Le texte de l'exposé des motifs sera publié dans chacun de 
ceux-ci. 

B. CONVENTION 

s Article 1• 

L'article premier proclame le principe qui, à l'avenir, dominera 
le droit des marques dans les pays du Benelux. Une loi uniforme, 
introduite dans la législation applicable aux territoires européens de 
ces pays, soumettra à des dispositions uniformes toutes les marques, 
quelle que soit la nationalité -de leur titulaire, et en étendra la pro-
tection à l'ensemble de ces territoires. 

Cette unification des territoires en matière de marques postule la 
création d'une administration commune: le Bureau Benelux des 
Marques. 
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L'unification du droit et l'instauration d'une administration com-
mune ont pour conséquence de rendre possible, en vertu de l'article 
9quater de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement 
international des marques, revisé le 15 juin 1957 à Nice, la notifi-
cation au Gouvernement de la Confédération suisse de ce que  Ie  
territoire Benelux doit être désormais considéré comme un seul 
pays en ce qui concerne l'application de cet Arrangement. Il s'ensui-
vra que l'enregistrement d'une marque au Bureau International pour 
la protection de la propriété industrielle n'équivaudra plus à trois 
dépôts nationaux, mais à un seul dépôt Benelux. 

Articles 2 à 8 

Les dispositions relatives à l'exécution de la loi uniforme, ainsi 
qu'à la compétence et à l'organisation du Bureau, n'appellent que 
peu de commentaires. 

Il est cependant utile de souligner le principe selon lequel les frais 
de fonctionnement du Bureau sont couverts par ses recettes propres. 

Normalement les Hautes Parties Contractantes n'interviendront 
que dans les frais d'établissement et les dépenses extraordinaires. 
Par dépenses extraordinaires, il faut entendre celles qui s'inscrivent 
habituellement au budget extraordinaire des Etats, comme les dé-
penses d'investissements immobiliers. 

Toutefois, les Hautes Parties Contractantes pourront être appe-
lées à intervenir, en cas de nécessité, dans les frais de fonctionne-
ment. Mais il leur appartiendra d'éviter ou de limiter cette  interven- 

. tion en veillant à l'équilibre budgétaire du Bureau, soit par ajuste-
ment des taxes, soit par réduction des dépenses: 

Article 9 

Cet article constitue un corollaire indispensable de l'unification 
du territoire Benelux. Il est particulièrement nécessaire d'assurer une 
situation de droit unique dans les trois pays en matière d'existence, 
de validité et de propriété des marques. L'unité du registre Benelux 
postule que les décisions judiciaires portant sur ces matières aient 
l'autorité de la chose jugée dans les trois pays et soient inscrites dans 
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le registre sans autre contrôle qu'une vérification formelle de l'exis-
tence et du caractère définitif de la décision. 

Cette disposition s'écarte donc des dispositions correspondantes de  
l'jrticle  11 de la Convention de Bruxelles du 28 mars 1925 entre la 
Belgique et les Pays-Bas en ce qu'elle ne contient pas les réserves 
relatives à l'ordre public, à la régularité de la citation et au respect des 
règles de compétence territoriale. Il est nécessaire qu'une décision  

•  du tribunal constatant la nullité ou l'extinction d'un droit de marque 
puisse être exécutée le plus rapidement possible par la radiation de 
la marque dans le registre. On empêche ainsi que des sentences ulté-
rieures ne puissent considérer que la marque existe toujours. 

La dérogation est limitée au strict nécessaire. Les règles générales 
de procédure demeurent en vigueur, en ce qui concerne d'autres 
décisions en matière de droit de marque, pour autant qu'elles ne 
concernent pas la nullité ou l'extinction du  drôit  de marque. Il y 
aura donc lieu d'appliquer les règles prévues par le Traité entre la 
Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg sur la compétence judiciaire, 
sur la faillite, sur l'autorité et l'exécution des décisions judiciaires, 
des sentences arbitrales et des actes authentiques, si gné à Bruxelles 
le 24 novembre 1961. En attendant que ce Traite soit entré en vi-
gueur, les règles de la Convention du 28 mars 1925 continueront à 
s'appliquer dans les rapports entré la Belgique et les Pays-Bas. 

Article 10  

. 	Cette disposition prévoit que,  dès'qu'une  Cour- Benelux a été insti- 
tuée, celle-ci connaîtra des questions d'interprétation de la loi afin de 
garantir une interprétation uniforme. 

Les Gouvernements ont estimé qu'il ne fallait pas attendre, pour 
instaurer la loi uniforme, la création de la Cour de Justice Benelux, 
parce que la réalisation de la libre circulation exige que les entraves 
en matière de droit de marque soient abolies le plus rapidement pos-
sible. 

Les Gouvernements ne craignent pas que l'absence, provisoire, de 
Cour de Justice puisse susciter des difficultés pratiques. D'une part, 
parce que bien du temps s'écoule généralement après l'instauration 
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d'une nouvelle loi avant que l'on ne soumette des demandes d'inter-
prétation de celle-ci à une Haute Cour de Justice et, d'autre part, 
parce qu'ils ont pleinement confiance en ce que les magistrats des 
trois Etats, considérant l'intérêt d'une législation uniforme, tiendront 
compte, dans leurs considérations, dans les cas exigeant une inter-
prétation de la loi, d'une interprétation déjà donnée antérieurement 
dans un autre Etat du Benelux. Au surplus, il est à remarquer que 
dans la plupart des actions en matière de marques, le juge devra se 

ib prononcer exclusivement sur des questions de fait; ces décisions 
échappent, de par leur nature, à la compétence d'une Cour Suprême, 
ayant dans ses attributions d'interpréter la loi. 

Articles 11 à 14 

Ces dispositions ont trait à la ratification de la Convention, à son 
entrée en vigueur et à celle de la loi uniforme, ainsi qu'à sa durée. 

Il est à remarquer qu'il résulte des dispositions de l'article 14 qu'un 
avis défavorable émis par le Conseil  Interparlementaire  Consultatif 
de Benelux au sujet d'une modification de la loi uniforme ou de la 
Convention ne fait naître aucun droit de dénonciation. 

C. LOI UNIFORME 

I. Considérations générales 

1. Division de la loi  

la 	chapitres. 
projet de loi uniforme sur les marques est divisé en quatre 

chapitres. 

Le premier chapitre traite des marques individuelles de produits. 
Cette expression couvre les marques connues jusqu'à présent, dans 
les trois lois nationales, sous le nom de ,,marques de fabrique et de 
commerce". La distinction entre marques de fabrique et marques 
de commerce n'ayant guère de portée pratique, elle a été supprimée 
par l'adoption d'un vocable déjà admis dans certaines législations 
étrangères. 

Le deuxième chapitre est relatif aux marques collectives de pro-
duits. 

Benelux, 6me supplément 



MARQUES DE PRODUITS 

33 

Le troisième chapitre contient des dispositions transitoires recon-
naissant les droits acquis en application du droit national, ou qui 
l'auraient été en vertu de certaines dispositions plus favorables de 
la nouvelle loi et les étendant, dans la mesure du possible, au terri-
toire Benelux. 

Le quatrième chapitre rassemble quelques dispositions communes 
aux marques individuelles et collectives ainsi qu'aux droits acquis. 

le 2. Marques de service 

Au cours de l'élaboration du projet, on a envisagé la question de 
la protection des marques dites ,,de service", c'est-à-dire des signes 
destinés à distinguer, d'après leur origine industrielle ou commerciale, 
non pas des produits, mais des prestations. Compte tenu des difficultés 
inhérentes à la délimitation du domaine géographique de la protection 
due à ces marques, il a été jugé peu désirable et, en tout état de 
cause, prématuré, de les soumettre au même régime que les marques 
de produits. 

3. Fait générateur du droit à la marque 

Les lois nationales actuelles des trois pays de Benelux en matière 
de marques, diffèrent principalement dans leurs dispositions relatives 
à l'acquisition du droit exclusif à la marque et à l'enregistrement des 
marques. 

Aucune de ces lois ne donnant entière satisfaction, l'élaboration 
du projet a été grandement facilitée car cette circonstance a permis 
de rechercher des solutions originales acceptables pour les intéressés, 
tout en sauvegardant l'intérêt général. 

Selon la loi belge, le droit exclusif naît en principe du premier 
usage notoire mais le dépôt de la marque est la condition de l'exer-
cice de ce droit. La loi luxembourgeoise attribue le droit exclusif au 
premier usager, sauf à donner la préférence au premier déposant 
de bonne foi si  Ie  premier usager de fait n'a pas effectué le dépôt de 
la marque dans un délai de cinq ans. Enfin, aux Pays-Bas, le premier 
usage engendre le droit à la marque et l'enregistrement ne crée qu'une 
présomption de premier usage. 

En Belgique et au Luxembourg, contrairement à ce qui se passe aux 
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l'ays-Bas, les marques déposées sont enregistrées sans examen préa-
lable d'antériorités. 

L'acquisition du droit par le premier usage expose l'usager dont 
la marque est déposée et enregistrée, au danger de se voir contester 
le droit exclusif par un usager plus ancien •dont le registre ignore 
l'existence. Mais lorsque le dépôt et l'enregistrement sont une condi-
tion de l'exercice du droit du premier usager, les seules indications 
du registre ne permettent pas de trancher définitivement le conflit 
entre  deuk  marques qui y sont inscrites. 

Si l'enregistrement sans examen préalable simplifie pour le dépo-
sant la procédure administrative, il aboutit à un certain encombrement 
des registres. Par contre, l'examen préalable peut provoquer le refus 
d'un enregistrement par référence à des enregistrements antérieurs 
dénués de valeur et n'évite pas la contestation en justice du refus 
d'enregistrement ou de son acceptation. 

Le projet fait la part des avantages et des inconvénients des systè-
mes existants. 

a) Acquisition du droit exclusif à la marque 
Les inconvénients qu'entraîne l'acquisition du droit par  Ie  premier 

usage dépassent largement les avantages qui s'y attachent. La restric-
tion selon laquelle le droit exclusif ne peut être exercé qu'après en-
registrement, ne semble pas non plus élimer, dans une mesure suffi-
sante, l'incertitude juridique découlant de l'existence de droits po-
tentiels et non inscrits d'usagers plus anciens mais inconnus.  -  

S 	C'est pourquoi le projet propose de faire naître le droit exclusif 
du premier dépôt (article 3). 

Il est vrai que ce système présente l'inconvénient qu'un usager in-
connu d'une marque qui a négligé de déposer sa marque ne peut plus 
prétendre à un droit exclusif, lorsque l'usager ultérieur d'une marque 
correspondante l'a précédé par  Ie  dépôt, mais cet inconvénient n'est 
pas considérable, si l'on part de l'idée que les milieux intéressés du 
commerce et de l'industrie qui veulent acquérir des droits de marque 
sauront, après l'introduction de la loi uniforme, que le dépôt de la 
marque en temps opportun, est indispensable. 
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Toutefois, afin d'éviter les abus, il est prévu (article  4sous  6 et 
article 14 sous B) qu'un dépôt que est effectué de mauvaise foi peut  
être\invalidé.  On entend par là notamment un dépôt effectué par une 
personne qui est informée ou devrait être informée de l'usage anté-
rieur d'une marque correspondante, non enregistrée. 

b) L'enregistrement de la marque  

. 	Dans un système où le droit exclusif naît du premier dépôt, le refus 
d'enregistrement après un examen préalable aurait des  cönséquences  
juridiques beaucoup plus importantes que celles du système actuelle-
ment en vigueur aux Pays-Bas. En effet, un tel refus empêcherait 
définitivement le déposant de prétendre au droit exclusif, même si 
les enregistrements antérieurs, causes de refus, ne correspondent pas 
ou ne correspondent plus à -des droits exclusifs. Pour cette raison, 
dans le présent projet, le dépôt effectué dans les formes requises 
entraîne nécessairement l'enregistrement. 

4. Examen des antériorités 

L'article 9 prévoit l'institution d'un examen facultatif par le Bu-
reau Benelux. Il accorde ainsi la faculté au déposant de déterminer 
la réalité du droit exclusif auquel il prétend. 

L'article 6 stipule, dans le même esprit, que cet ex-amen pourra 
être rendu obligatoire, si le besoin s'en fait sentir. A cet examen 
n'est attachée aucune conséquence juridique.  • 	5. Opposabilité des antériorités 	-  

Parmi les inconvénients qu'entraîne le système sans examen préa-
lable, a été mentionné celui-qui consiste dans l'enregistrement d'un 
grand nombre de marques qui ne correspondent pas réellement à un 
droit exclusif. Plus le nombre de marques enregistrées est élevé, plus 
il est facile de trouver pour chaque marque enregistrée un nombre 
de marques enregistrées, antérieurement, qui sont plus ou moins res-
semblantes.  -  

Ainsi, il est souvent aisé à celui qui est poursuivi en contrefaçon 
d'une marque, de relever un grand nombre d'enregistrements qui 
peuvent faire naître un doute  quànt  à la validité du droit exclusif de 
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celui qui a entamé les poursuites. Cette conséquence sera d'autant 
plus marquée que le défendeur pourra facilement faire rechercher  
des, enregistrements plus anciens s'il a la possibilité de faire procéder 
à un', examen de nouveauté. Aux 'Pays-Bas, cet inconvénient a été déjà 
ressenti et, dans ce pays, la jurisprudence a décidé que l'argument 
d'un défendeur, suivant lequel le demandeur ne serait pas le premier 
usager,' doit être rejeté et que le demandeur peut se contenter de 
fournir la preuve du fait que son usage est antérieur à celui du 
défendeur. Le projet n'a pas été jusqu'à refuser au défendeur le droit 
d'invoquer un droit plus ancien appartenant à un tiers. Toutefois, le 
droit exclusif serait malaisé à maintenir si le titulaire était obligé de 
défendre son droit contre les droits éventuels de tiers, titulaires d'en-
registrements antérieurs qui ne prennent pas part 'à l'action. Par 
ailleurs, une décision concernant la marque d'un titulaire qui n'est 
pas présent à l'action peut lui porter préjudice. C'est pourquoi l'article 
14 prévoit sous B que la nullité d'un enregistrement ne peut être 
invoquée sur la base d'un enregistrement antérieur que si le titulaire 
de celui-ci participe à l'action. 

Néanmoins, cette disposition ne peut aboutir à empêcher le défen-
deur de faire état, par exemple, de nombreux enregistrements plus ou 
moins concordants, en vue de compléter la preuve que la marque du 
demandeur constitue une dénomination générique ou ne possède pas 
de pouvoir distinctif. 

6. Marques collectives 

La marque collective se différencie de la marque individuelle en  •  ce qu'elle souligne des caractéristiques prédéterminées que certains 
produits, bien qu'ils proviennent d'entreprises différentes, ont en 
commun, tandis que la marque individuelle témoigne d'une commune 
provenance industrielle ou commerciale de produits dont les carac-
téristiques peuvent varier. La fonction de la marque collective amène 
le public à y attacher un pouvoir de garantie que ne possède générale-
ment pas la marque individuelle. C'est pourquoi les conditions d'usage 
d'une marque collective intéressent, au premier chef, l'ordre public. 
L'usage d'une marque individuelle peut, au contraire, être laissé à 
la liberté de son titulaire, dont les abus seront directement sanction-
nés par la perte de la confiance du public. 
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Le Luxembourg et les Pays-Bas ne possèdent, à l'heure présente, 
aucune législation spéciale en la matière. 

En Belgique, le dépôt et la protection des marques collectives font 
l'objet de l'arrêté royal no 90, du 29 janvier 1935 (Moniteur belge 
du 8 février 1935). Selon cet arrêté, les marques collectives peuvent 
être déposées par des unions professionnelles, des sociétés coopéra-
tives, des associations  sant  but lucratif et, moyennant autorisation 
du Roi, par des institutions d'intérêt général. Bien que l'arrêté de 
1935 ait, par rapport à la législation précédente (article 2, para-
graphe 3, de la loi du 31 mars 1898 relative aux unions profession-
nelles, Moniteur belge du 8 avril 1898), notablement élargi le nombre 
des personnes morales aptes à être titulaires d'une marque collective, 
les personnes physiques et les sociétés commerciales, autres que les 
coopératives, restent exclues. 

Le projet autorise au contraire toute personne morale ou physique 
à déposer une marque collective. Il consacre une tendance aujourd'hui 
nettement marquée, en admettant la possibilité d'user d'une marque 
collective dans un intérêt particulier, pourvu que cet usage ne soit 
pas contraire à l'ordre public. 

Ainsi, plusieurs entreprises de production pourront s'associer pour 
lancer sur le. marché une maraue collective. De même, une personne 
physique, gérant un laboratoire d'essai, pourra contrôler l'apposition 
d'une marque collective sur les produits de sa clientèle. 

L'usage d'une marque collective, dans un intérêt particulier, ne 
peut conduire à des abus et, notamment à une tromperie du public, 

.  pour autant que la fonction de cette marque soit clairement définie 
par la loi et que les règles qui président à son emploi soient précises 
et assorties de sanctions adéquates. Dans ce but, les dispositions de la 
loi uniforme concernant le règlement d'usage et de contrôle ont été 
rendues particulièrement sévères. En vue d'assurer l'impartialité de 
la 'gestion de la marque collective, il a été expressément prévu que 
son titulaire ne pourrait en faire usage pour ses propres produits. 

Le projet prescrit en outre que le droit à une marque collective 
ne peut s'acquérir que si le dépôt est accompagné d'un règlement 
d'usage et de contrôle, lequel doit satisfaire à certaines conditions. 
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Le titulaire doit veiller à ce que ce règlement soit observé. Si le rè-
glement n'est pas conforme à ces conditions ou si le titulaire en tolère 
l'inobservation, la marque collective pourra être déclarée nulle ou 
éteinte. Le Ministère public sera toujours compétent pour requérir 
l'annulation ou la déclaration d'extinction. 

En raison de la garantie qu'offre l'intervention du Ministère public 
en ce qui concerne l'acquisition et l'emploi de la marque collective, 
les prescriptions relatives aux marques individuelles ont été sous 
réserve de quelques dérogations, déclarées applicables aux marques 
collectives. 

C'est ainsi qu'a été admise la possibilité de céder la marque et de 
la donner en licence. Bien que la cession et la licence présentent 
moins d'intérêt pour les marques collectives, il existe des cas où leur 
maintien répond à un besoin réel, par exemple, en cas de fusion de 
deux sociétés titulaires de marques collectives ou encore en •cas de 
décès du titulaire, lorsqu'il s'agit d'une personne physique. Par ailleurs, 
les titulaires étrangers peuvent se trouver dans la nécessité de céder 
à un tiers leur pouvoir de gestion et de contrôle sur le territoire 
Benelux. Il reste entendu que, si la cession ou la licence amoindrit 
les garanties données au public, le Ministère public pourra demander 
la déclaration d'extinction de la marque. 

7. Droits acquis et mesures transitoires 

En ce qui concerne la reconnaissance des droits acquis en appli-
cation du droit national, avant l'entrée en vigueur de la loi uniforme, 
le projet contient les principes qui suivent 

a) Les droits en matière de marques existants dans chacun des 
pays du Benelux à la date d'entrée en vigueur de la loi uniforme sont 
maintenus, pourvu que, en ce qui concerne les droits qui ne décou-
lent pas de dépôts internationaux basés sur un enregistrement dans 
un pays étranger aux pays du Benelux, le titulaire manifeste sa vo-
lonté de maintenir son droit en effectuant un dépôt Benelux dans un 
délai d'une année à compter de l'entrée en vigueur de la loi. Actuel-
lement, le mode d'acquisition du droit à la marque diffère dans cha-
cun des trois pays et il existe à côté des droits sur des marques en-
registrées, des droits sur des marques non enregistrées. Comme la 
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nouvelle loi ne reconnaît aucun droit en dehors de l'enregistrement, 
l'incertitude régnerait si des droits sur des marques non enregistrées 
subsistaient dans un ou plusieurs pays du Benelux. Par ailleurs, il 
convient de noter que les registres des pays du Benelux contiennent 
de nombreux enregistrements qui n'ont jamais correspondu ou qui ne 
correspondent plus à un droit de marque; c'est là un motif supplé-
mentaire de soumettre le maintien des droits acquis à un nouveau 
dépôt. 

S b) Les droits en matière de marques, existant dans chacun des 
pays du Benelux à la date d'entrée en vigueur de la loi uniforme, 
s'étendent à partir de cette date à l'ensemble du territoire Benelux, 
indépendamment de la volonté du titulaire. S'il existe un droit acquis, 
dans deux pays du Benelux, le titulaire sera, dans le troisième pays, 
celui qui y aura le premier utilisé la marque, avant l'entrée en vi-
gueur de la loi. A défaut d'usage dans ce pays, l'extension se fera 
au bénéfice du titulaire du droit acquis le plus ancien. II a été jugé 
désirable de limiter, autant que possible, le nombre des marques qui 
n'auraient d'effet que sur le territoire d'un seul pays. Cependant, 
l'extension n'aura pas lieu, dans un ou plusieurs pays, si le droit acquis 
entre en conflit avec un autre droit acquis ou s'il y est susceptible 
d'annulation. 

c) Si, après l'entrée en vigueur de la loi, une marque est enre-
gistrée, au titre de droit acquis, dans deux ou trois des  Etats,  au nom 
de divers titulaires, ces derniers ne peuvent pas s'opposer, s'il existe 
entre eux des liens d'ordre économique, à l'importation dans l'un 
des  Etats,  de produits revêtus de la marque par l'un d'entre eux. 

d) 'L'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement inter-
national des marques ne permet pas d'exiger des titulaires d'enregis-
trements internationaux un nouveau dépôt. Les enregistrements in-
ternationaux existant au moment de l'entrée en vigueur de la loi Be-
nelux seront donc inscrits d'office dans le registre Benelux. Toute-
fois, en vue d'éviter le cumul de deux enregistrements, les dépôts 
internationaux basés sur un enregistrement d'origine effectué dans 
un des pays du Benelux ne bénéficieront pas de ce régime; en effet, ,  
dans ce cas, l'enregistrement d'origine devra être confirmé par un 
dépôt Benelux appelé à s'étendre au territoire des trois pays. 
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e) Les dépôts Benelux confirmant des droits acquis prennent 
tous rang à la même date: la veille du jour où le registre Benelux est 
ouvert aux autres dépôts. Ainsi, le titulaire d'un droit acquis ne 
pourra être privé au bénéfice d'un nouveau déposant, ni de son droit 
ni de l'extension de celui-ci à d'autres pays du Benelux.  

.  

s 
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II. Considérations particulières aux divers articles 

CHAPITRE I 

Des marques individuelles 

Article premier  

9b 	que article donne une définition plus large des marques de produits 
que celle admise actuellement par le droit interne et la jurisprudence 
des pays du Benelux. 

II comporte une énumération détaillée mais nullement limitative 
des signes qui peuvent constituer des marques. Ces signes doivent 
répondre à un critère commun: servir à distinguer les produits d'une 
entreprise déterminée. La protection n'est donc accordée qu'aux 
marques de produits et ces marques doivent posséder un pouvoir 
distinctif. 

Il eût été difficile de préciser les cas où ce pouvoir n'existe pas. Le 
juge disposera, en la matière, d'une large liberté d'appréciation et 
devra tenir compte« de toutes les circonstances de la cause. 

Il ressort sans ambiguïté de l'énumération donnée que la forme des 
produits ou celle du conditionnement peut faire l'objet d'une pro-
tection à titre de marque. Trois restrictions sont toutefois prévues 
(alinéa 2). 

Ne peuvent prétendre à la protection spéciale 

1) la forme imposée par la nature même du produit 

En effet, on ne peut imposer à l'industrie ou au commerce des 
restrictions quant à l'usage d'une forme indispensable à la fabrication 
ou à la mise en circulation d'une marchandise. 

2) la forme qui affecte la valeur essentielle du produit 

Cette exception tend à limiter dans une certaine mesure la possi-
bilité de cumul de la protection du droit des marques et de celle qui 
résulte du droit d'auteur ou du droit des dessins et modèles. En effet, 
la forme, qui répond déjà aux normes de ces droits, ajoute inévitable-
ment à la valeur utilitaire du produit une certaine valeur d'attrait. 
Si, eu égard à la nature du produit, cette valeur d'attrait revêt une 
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importance capitale, la forme choisie ne peut entrer en ligne de comp-
te pour une protection supplémentaire comme marque. Ainsi, par 
exemple, la forme artistique donnée à un service de cristal ne pourra 
pas être protégée comme marque dans la cristallerie, le produit en 
cause trouvant sa valeur essentielle, non seulement dans la matière 
employée, mais aussi, et peut-être même surtout, dans la beauté de 
sa forme. Par contre, dans l'industrie alimentaire, un produit tel 
que le chocolat, peut être vendu sous une forme attractive, mais sans  

.  influence réelle sur la valeur intrinsèque de la friandise. Pareille 
forme pourra, le cas échéant, servir de marque et être protégée à ce 
titre, sans préjudice d'ailleurs de l'application éventuelle du droit 
d'auteur ou du droit des dessins et modèles. 

A noter que la valeur essentielle visée par le texte est celle du 
produit lui-même et non celle de l'emballage. Ainsi, par exemple, la 
forme artistique donnée aux flacons utilisés dans l'industrie des par-
fums n'est pas inapte à servir de marque dans cette industrie. 

3) la forme qui produit des résultats industriels  

•  L'exception précédente tendait à éviter les difficultés résultant 
parfois de l'application simultanée, d'une part du droit des marques 
et d'autre part du droit d'auteur ou du droit des dessins et modèles. 
La présente exception tend à exclure du domaine des marques les for-
mes de produits ou de conditionnement dont les effets relèvent de 
la technique. 

Cette dernière notion est plus large que celle de l'invention au 
sens de la loi sur les brevets. Il ne suffit donc pas d'établir l'absence 
de  brevetabilité  pour justifier la protection d'une forme comme mar-
que. La protection prévue par la présente loi est exclue dès que l'em-
ploi de la forme assure à son exploitant un réel avantage dans la 
fabrication ou le conditionnement de la marchandise. 

Le texte qualifie cet avantage d'industriel, pour bien souligner 
qu'il doit être étranger au domaine de l'esthétique ou de l'intelligence 
pure. Ainsi, par exemple, l'effet publicitaire d'une forme ne peut pas 
entrer en ligne de compte pour priver celle-ci de la protection comme 
marque. 
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Article 2 

S'il a le pouvoir distinctif requis par l'article premier, le nom pa-
tronymique pourra'être protégé en tant que marque, qu'il soit utilisé 
ou non sous une forme distinctive, sans préjudice de l'application des 
dispositions du droit commun. 

Il résulte du deuxième alinéa qu'un nom, même s'il est protégé en 
tant que marque en faveur d'une personne déterminée, peut toujours 
être utilisé par des homonymes, conformément à sa nature, en tant 
que moyen indispensable pour identifier une personne. Pareil usage 
suppose cependant que le nom ne soit pas utilisé en même temps 
pour identifier le produit et qu'il ne donne pas en fait l'impression 
d'être une marque. 

Article 3 

Il a été fait mention dans les considérations générales des raisons 
qui militent en faveur de l'adoption du principe selon lequel le droit 
exclusif à une marque naît du premier dépôt. Deux espèces de dépôts 
entrent en ligne de compte: 

1) le dépôt Benelux 
La manière dont ce dépôt est effectué est décrite à l'article 6. 

Tout industriel ou commerçant est admis à effectuer le dépôt Be-
nelux, même si son établissement de commerce ou d'industrie n'est 
pas situé sur  Ie  territoire Benelux. Ce régime libéral met donc fin 
au système restrictif et sans intérêt économique majeur de l'article 
6 de la loi belge et de l'article 9 de la loi luxembourgeoise, qui ne 
protègent que les marques rattachées à des entreprises établies soit 

le  sur le territoire national, soit sur le territoire d'un Etat signataire 
d'une convention de réciprocité. 

2) le dépôt international 
En vertu des dispositions de l'article 4, alinéa 1er de l'Arrange-

ment de Madrid, qui lie les trois pays du Benelux, chacun des Etats 
contractants est tenu d'assurer à une marque enregistrée auprès du 
Bureau International une protection égale à celle à laquelle cette 
marque pourrait prétendre si elle avait été déposée directement dans 
le pays. Par conséquent, il y a lieu de mettre le dépôt international 
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sur un pied d'égalité avec  Ie  dépôt Benelux. La date du dépôt inter-
national est celle de l'enregistrement au Bureau International. 

Il va de soi que les personnes qui effectuent un dépôt Benelux ou 
obtiennent un enregistrement international pour le territoire du Be-
nelux, bénéficient, le cas échéant, des avantages prévus par l'article 
4 de la Convention de Paris et l'article 4, alinéa 2 de l'Arrangement 
de Madrid. 

fb Le dernier alinéa de l'article précise la portée de l'expression 
,,premier dépôt". N'entreront en ligne de compte, pour fixer le rang, 
que les marques régulièrement déposées et dont  Ie  dépôt a donné 
naissance à un droit exclusif de marque maintenu au moment du 
litige. Bien entendu, l'appréciation du rang de marques n'est néces-
saire que si, en les comparant, on constate qu'elles entrent en conflit. 
En principe, les critères de comparaison entre deux marques seront 
leur ressemblance ou leur identité et la similitude ou l'identité des 
produits pour lesquels elles ont été déposées. 

On distingue, en l'occurrence, les marques individuelles et collec-
tives. Une marque individuelle plus ancienne n'est prise en considé-
ration que si elle a été déposée pour des produits similaires, tandis 
qu'une marque collective plus ancienne, quels que soient les produits 
pour lesquels elle a été déposée, prend rang avant toute marque res-
semblante, déposée plus tard. Cette différence se justifie par le fait 
que la marque collective constitue une garantie pour le public. 

Article 4 

Six exceptions à la règle générale selon laquelle le ,,premier dé-
pôt" donne naissance au droit de marque sont énoncées. 

1) Si la marque déposée comporte des éléments prohibés, le 
dépôt ne sera pas attributif du droit. La possibilité d'utilisation d'une 
marque, licite en elle-même, à des fins illicites (par exemple, pour 
couvrir des produits dont la fabrication est prohibée) n'est pas, selon 
cette disposition, de nature à empêcher l'acquisition du droit. Cette 
réserve ne porte pas sur les marques prohibées par l'article  6ter  de 
la Convention de Paris qui sont annulables en tout état de cause. 

2) Le dépôt d'une marque dont l'usage aurait pour effet de  trom- 
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per le public au sujet de la nature, de la provenance, de la qualité 
ou d'autres caractéristiques des produits pour lesquels elle est choisie. 

3) Durant trois ans à compter de l'extinction du droit à une 
marque collective, celle-ci ne pourra être reprise ni comme marque 
individuelle, ni comme marque collective, quelque Soit le motif de 
la perte du droit ou des produits qu'elle couvrait et nonobstant  Ie  
consentement de son titulaire. Cette disposition plus sévère que celle 
qui régit la reprise d'une marque individuelle trouve sa justification 
dans le pouvoir de garantie attaché à la marque collective. 

4) Le dépôt d'une marque, effectué moins de trois ans après  

l'expiration de l'enregistrement d'une marque individuelle ressem-
blante, qui était enregistrée pour des produits similaires, ne fait naître 
aucun droit si le droit exclusif attaché à l'enregistrement de la mar-
que plus ancienne a disparu par l'expiration de l'enregistrement. Il 
s'ensuit, a contrario, qu'un enregistrement plus ancien, auquel aucun 
droit exclusif n'était attaché au cours des trois dernières années  -  par 
exemple parce qu'il avait déjà disparu par suite de défaut d'usage  -  
ne fait pas obstacle à l'enregistrement de la marque plus récente. 
Cette exception a pour but d'éviter qu'un déposant ne profite du  
,,goodwill"  attaché à la marque expirée et ne crée une confusion 
préjudiciable à l'ancien titulaire, ainsi que de permettre. à celui-ci de 
restaurer le droit qu'il aurait perdu, soit par force majeure, soit par 
négligence. Le principe ne sera pas d'application si l'enregistrement 
éteint ne couvrait pas un droit exclusif de marque, si son titulaire 
a consenti au nouveau dépôt ou s'il y a eu défaut d'usage. Dans ces 
trois hypothèses, en effet, l'ancien titulaire ne peut prétendre avoir 
été lésé. 

5) Le projet tient compte de l'article  6bis  de la Convention dé 
Paris; cet article prévoit que, dans les conditions qui y sont fixées, 
-une marque protégée dans un des pays parties à ladite Convention, 
qui n'est pas protégée dans un autre de ces pays, mais y est notoire-
ment connue, peut néanmoins faire obstacle à la naissance du droit 
à une marque susceptible d'y créer une confusion avec la marque 
notoirement connue. 

6) Le dépôt qui est effectué de mauvaise foi. L'appréciation de 
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la mauvaise foi du déposant sera nécessaire dans chaque cas d'espèce 
et se fera en tenant compte de toutes les circonstances de la cause. 
Voici cependant quelques cas non limitatifs, où la mauvaise foi résulte 
des faits 

a) Le premier cas est celui  diii  dépôt effectué en connaissance ou 
dans l'ignorance inexcusable de l'usage normal et de bonne foi fait 

S sur le territoire Benelux, au cours des trois années précédant le dépôt 
par un tiers dont le consentement n'est pas acquis. La connaissance 
d'un usage, même non notoire, peut être prise en considération, si elle 
est établie. L'ignorance de l'usage ne peut être, par contre, inexcusa-
ble que si cet usage est notoire, c'est-à-dire généralement connu dans 
les milieux intéressés. 

b) Le second cas est celui du dépôt effectué en connaissance 
d'un usage normal commencé de bonne foi par un tiers en dehors du 
territoire Benelux, à une époque antérieure au début de l'usage du 
déposant sur ledit territoire et sans le consentement de ce tiers. La 
connaissance de l'usage a ici la même signification que sous a), mais 
il est précisé qu'elle doit résulter de relations directes. En d'autres 
termes  -  et contrairement à ce qui est prévu pour l'usage normal 
sur le territoire Benelux 	la protection de l'usage fait à l'étranger 
n'existera que dans les cas où la connaissance que le déposant avait de 
cet usage n'est pas une connaissance habituelle à la portée de quicon-
que mais bien une connaissance découlant de relations personnelles 
que le déposant a eues avec l'usager antérieur à l'étranger. De plus, 
cette connaissance doit avoir précédé non seulement le dépôt attaqué, 
mais également le début de l'usage que le titulaire de ce dépôt aurait 
fait de la marque sur le territoire Benelux. Cette dernière précision 
se justifie par le souci de mettre celui qui de bonne foi commence 
l'usage d'une marque non déposée sur le territoire Benelux, à l'abri 
des suites d'une prise de contact qui aurait lieu ultérieurement avec 
l'usager d'une marque similaire à l'étranger. 

Par usage il faut, dans les deux cas, entendre l'usage de fait de la 
marque, sans que celle-ci soit enregistrée pour le territoire Benelux.  
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Il est dit, en tête de l'article 4, que les causes de nullité ne jouent 
que dans les limites fixées à l'article 14. Ainsi que l'expose le com-
mentaire de cet article la nullité d'une marque ne peut pas être invo-
quée par quiconque pendant un délai indéterminé ou sans autres 
limites. 

Article 5 

Non seulement le droit exclusif de marque naît du premier dépôt 
effectué et s'éteint par non-renouvellement de l'enregistrement ou 
par radiation volontaire de cet enregistrement et, pour les enregistre-
ments internationaux, par le fait que la marque n'est plus protégée 
dans le pays d'origine, mais il peut être frappé de déchéance bien 
que l'enregistrement soit maintenu. Il en est ainsi lorsque la marque 
n'est pas utilisée sur le territoire Benelux, soit dans les trois ans qui 
suivent le dépôt, soit pendant une période ininterrompue de cinq ans. 

L'usage obligatoire doit être un usage normal, c'est-à-dire que tou-
tes les circonstances propres à la cause devront entrer en ligne de 
compte pour établir si l'on se trouve effectivement en présence d'un 
usage. L'usage doit être fait par  Ie  titulaire de la marque, par son 
licencié enregistré ou par une personne agissant en leur nom. Le tri-
bunal ne pourra pas tenir compte d'un usage minime, manifestement 
effectué pour leurs seuls besoins de la cause. Enfin, la justification 
du défaut d'usage sera admise. 

L'expérience acquise aux Pays-Bas démontre que la sanction du 
défaut d'usage resterait lettre morte si les principes généraux du 
droit en matière de preuve étaient intégralement maintenus, et si, en  

.  conséquence, le demandeur était seul chargé de la preuve négative 
du non-usage. La loi uniforme confie au tribunal le pouvoir de ré-
partir la charge de la preuve de la façon la plus équitable. A cet 
égard, la simple affirmation de non-usage ne suffira généralement 
pas pour charger le titulaire de la marque de la preuve de l'usage, 
mais dès que le non-usage semblera vraisemblable, le tribunal pourra 
exiger du titulaire de la marque la preuve positive de l'usage, qui en 
règle générale, ne sera pas trop difficile à établir. Toutefois, le titu-
laire d'un enregistrement régulièrement maintenu en vigueur ne pour-
ra jamais être chargé de la preuve de l'usage à une époque précédant 
l'assignation de plus de six ans. Le projet ne pouvait aller jusqu'à 
imposer à ceux qui ont pris la peine de faire enregistrer leurs marques 
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ou de renouveler leur enregistrement, l'obligation de conserver indé-
finiment la documentation leur permettant d'établir le bien-fondé 
du maintien de leurs droits exclusifs. 

Enfin, le droit à une marque enregistrée expire également lorsque 
celle-ci, après avoir eu un caractère distinctif à l'origine, est devenue, 
au bout d'un certain temps, le vocable employé usuellement pour  

le quelle les produits d'une certaine nature ou d'un certain genre, 
quelle que soit leur provenance. Si cette transformation en dénomi-
nation générique est imputable au titulaire de la marque, par exemple 
du fait qu'il a manifesté une intention d'abandon ou du fait qu'il a 
contribué à la dégénérescence, le droit à la marque peut être déclaré 
éteint. Il n'en est pas ainsi si aucun reproche ne peut être adressé au 
titulaire de la marque. Lorsque la marque est déposée pour divers 
produits, et lorsque le non-usage ou la transformation en dénomina-
tion générique ne porte que sur certains produits, l'extinction du 
droit à la marque ou la radiation visée sous D de l'article 14, ne por-
tera que sur le droit de marque de ces produits; le droit de marque 
peut subsister pour le surplus. 

Il découle des dispositions de cet article, en conformité de l'article 6 
(2) de la Convention de Paris, textes de Lisbonne, que le maintien 
d'un droit dont le titulaire est un étranger ne possédant aucun éta-
blissement commercial ou industriel effectif et sérieux sur le. terri-
toire Benelux, n'est pas subordonné au maintien de l'enregistrement 
d'un droit exclusif dans le pays où son entreprise est établie, sous 
réserve de la position particulière des marques internationales.  

.  

Article 6 

A la possibilité d'effectuer le dépôt auprès des administrations na-
tionales qui en principe est maintenue, s'ajoute celle de l'effectuer 
auprès du Bureau Benelux des Marques. Quelle que soit la voie 
choisie il s'agira d'un dépôt Benelux; le rôle des administrations natio-
nales se bornera à recevoir le dépôt, à en dresser l'acte et à transmettre 
les pièces au Bureau Benelux. 

L'article 6, sous B, prévoit l'institution éventuelle d'un examen 
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d'antériorités obligatoire (examen de nouveauté). Un tel  examei  
n'aurait aucune conséquence juridique, ainsi qu'il ressort de la dis' 
position sous C. Son seul but serait de contraindre le déposant à s'in-
former des chances de validité de son droit. Dûment mis au courant 
de l'état des antériorités, le déposant resterait maître de la décision à 
prendre quant au dépôt. Le rôle du Bureau resterait réduit à celui 
d'un informateur purement objectif. 

n 
Dans l'intérêt de l'information des tiers, il est prescrit sous D, que 

la revendication de priorité devra être obligatoirement exprimée au 
moment du dépôt, ou, au plus tard, et moyennant paiement d'une 
taxe spéciale, dans le mois qui suit le dépôt. 

Article 7 

Cette disposition exclut de l'application de l'article 6, les dépôts 
internationaux. Il en résulte que ces dépôts, définis à l'article 3 ne 
peuvent être soumis qu'aux conditions prescrites par l'Arrangement 
de Madrid. 

La disposition sous B prévoit que l'obligation de l'examen d'anté-
riorités, dont il est question à l'article 6, pourra être étendue à ces 
dépôts. Il en ressort a contrario que l'examen pourra être limité aux 
dépôts Benelux, en vue d'éviter, notamment, les frais importants 
qu'entraînerait l'examen de tous les dépôts internationaux. 

Article 8 

C'est la date du dépôt Benelux ou de l'enregistrement international 

Ob et non celle de l'enregistrement Benelux qui détermine le point de 
départ du droit exclusif. Alors qu'en application d'autres articles, 
l'enregistrement entraîne des effets de droit, il n'est en ce qui con-
cerne la détermination du point de départ du droit exclusif, qu'une 
pure formalité administrative, qui donne un aperçu ordonné de la 
suite chronologique des dépôts Benelux et internationaux. 

L'article tient également compte des facultés offertes par l'Arran-
gement de Madrid, tel qu'il a été  revisé  à Nice le 15 juin 1957, de 
limiter territorialement les conséquences du dépôt international (art. 
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3bis  de l'Arrangement) et de notifier au Gouvernement de la Con-
fédération suisse que l'ensemble du territoire Benelux devra être 
considéré comme un seul pays pour l'application de l'Arrangement 
en tout ou en partie (art.  9quater  de l'Arrangement). 

Article 9 

Cet article institue un examen d'antériorités facultatif et fixe les 

S modalités principales de cet examen ainsi que d'un éventuel examen 
obligatoire. 

La loi prescrit uniquement que les marques sont classées selon un 
système arrêté par le Bureau Benelux. Il serait indiqué que le Bureau 
utilise la classification internationale prévue à l'Arrangement de 
Nice qui a été signé le 15 juin 1957 par les pays du Benelux. 

Article 10 
Alors que la loi belge confère au dépôt une durée de validité in-

déterminée, que la loi néerlandaise la limite à 20 ans et la loi luxem-
bourgeoise à 10 ans, la durée de validité du dépôt Benelux est fixée 
à 10 ans. Cette durée relativement courte a été choisie afin de pouvoir 
éliminer automatiquement les enregistrements auxquels  Ie  déposant 
ne porte plus aucun intérêt. Il va sans dire que pour les dépôts inter-
nationaux la durée de protection fixée en principe à 20 ans par l'Ar-
rangement de Madrid est maintenue. 

Bien que le non-renouvellement de l'enregistrement entraîne l'ex-
tinction du droit exclusif (article 5, sous 1), l'article 4, sous 4, donne 

S au déposant un moyen de rétablir son droit dans un délai de trois 
ans, sans le perdre au profit de ceux qui ont entre temps déposé une 
marque ressemblante pour des produits similaires. 

Conformément au texte  revisé  de l'Arrangement de Madrid, dans 
son article 7 (2), la loi uniforme dispose que la marque comme telle, 
c'est-à-dire, selon les termes de l'article premier de la loi, le signe 
servant à distinguer les produits, ne peut être modifié ni pendant 
l'enregistrement, ni lors du renouvellement. 

Article 11 

Alors que les lois belge, luxembourgeoise et néerlandaise stipulent 
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qu'une marque ne peut être transférée qu'avec l'établissement de com-
merce ou d'industrie, le projet admet la cession libre. Au surplus, il 
reconnaît la possibilité d'octroyer des licences de marques. 

Au cours des années, la doctrine a sensiblement modifié ses con-
ceptions au sujet du transfert libre ou non des marques. Initialement, 
il était admis d'une manière générale que le libre transfert pouvait 
entraîner une confusion dans l'esprit du public, du fait que le cession-
naire, qui ne disposerait pas de l'entreprise existante, mettrait en cir-
culation des produits d'une nature et d'une qualité entièrement dif-
férentes sous le couvert de la marque cédée. 

Actuellement, la réalité de ce danger est mise en doute. La valeur 
d'une marque réside dans sa renommée et le cessionnaire de la mar-
que aura généralement intérêt à conserver la valeur en maintenant 
la nature et la qualité des produits à un niveau aussi élevé que pos-
sible. Dans quelques cas isolés, où le cessionnaire tenterait d'exploiter 
la renommée de la marque, en offrant sous cette marque des produits 
de qualité inférieure, la réaction du public, dont la méfiance sera 
éveillée, constituera une sanction beaucoup plus efficace que l'annu-
lation du transfert. Au surplus, de telles pratiques ne peuvent être 
empêchées par une interdiction de la cession libre si celui qui a 
transféré la marque ne s'y oppose pas. D'ailleurs, le cessionnaire 
d'une marque peut tout aussi bien altérer la nature et la qualité des 
produits s'il a repris l'entreprise en même temps que la marque. 

Les mêmes raisons qui ont conduit antérieurement à. l'interdiction 
de la cession libre de la marque ont été avancées également pour ne 
pas admettre la licence de marque. On y voyait un moyen détourné, 

la soit de transférer une marque sans l'établissement, soit de concéder 
l'usage de la marque à plusieurs personnes, pouvant lui faire perdre 
ainsi son caractère distinctif. 

Les milieux intéressés sont aujourd'hui d'avis que la licence de 
marque est nécessaire pour des raisons économiques et que la prati-
que les licences ne saurait être empêchée même si la loi l'ignorait. 
Souvent, le fabricant d'un article de marque ne peut ou ne désire 
pas créer une usine particulière dans chaque pays. Cependant, il 
aurait intérêt, d'une manière générale, à ce que les produits fabri-
qués avec son autorisation et selon ses indications soient partout mis 
dans le commerce sous une même marque. Cet intérêt est également 
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conforme à celui du public qui saura que tous ces produits, quel que 
soit leur lieu de fabrication, sont de la même provenance. Ces pro-
duits fabriqués en différents pays se distinguent en effet par une 
provenance commune qui n'est pas le lieu de fabrication ni la per-
sonne du fabricant, mais le centre d'où la fabrication est dirigée.  

la 	pour écrit doit être dressé, tant pour les conventions de cession que 
pour celles de licence, sous peine de nullité. Ces conventions ne se-
ront opposables aux tiers qu'après transcription au registre d'un ex-
trait de l'acte les constatant ou d'une déclaration y relative signée 
par les parties intéressées. L'obligation de transcription vaut égale-
ment pour les autres transmissions telles que les transmissions par 
décès. Les termes ,,extrait de l'acte" ont ici un sens très général: les 
jugements constatant une cession, une autre transmission ou une li-
cence pourront être produits au même titre que des conventions sous 
seing privé ou des actes notariés.  

Etant  donné que le droit exclusif à une marque s'étend, selon le 
présent projet, à la totalité du territoire Benelux, une cession ou une 
autre transmission qui n'est pas effectuée pour l'ensemble de ce ter  
ritoire  doit être déclarée nulle. 

La même règle n'a pas été adoptée en ce qui concerne la licence, 
étant donné la pratique des affaires qui peut amener le titulaire d'une 
marque à accorder le droit de fabrication et de vente de ses articles 

S de marque à différentes personnes pour différentes zones. Ce serait 
aller trop loin que de vouloir déclarer nul tout accord conclu en ce 
sens. L'article 11 admet donc l'octroi d'une licence de marque com-
portant des limitations quelconques, mais stipule qu'une limitation 
ayant un objet autre que la durée de la licence ou les produits pour 
lesquels elle est concédée, sera tenue pour inexistante en ce qui con-
cerne l'application de la loi uniforme. 

Ceci n'exclut toutefois pas que le titulaire de la marque puisse in-
tenter contre le licencié, selon le droit commun, une action basée sur 
la violation du contrat de licence lorsque le licencié outrepasse une 
telle limitation. 

Benelux, 6me supplémeni 



MARQUES 'DE PRODUITS 

53 

Ainsi, le titulaire d'une marque donnée en licence pour l'un des 
trois pays ne pourra poursuivre comme contrefacteur le licencié qui 
ferait usage de la marque dans l'un des autres pays; il ne disposera 
à son égard que d'une action civile pour inexécution du contrat. 

Article 12  

Etant  donné que le droit exclusif ne naît, en vertu de l'article 3, 
que du premier dépôt, aucune action en justice basée sur une mar-
que ne peut être intentée si la marque n'est pas déposée et, par con-
séquent, n'est pas enregistrée. 

Néanmoins, l'irrecevabilité d'une action  -  que le tribunal sera 
appelé à apprécier d'office  -  peut être couverte si le dépôt est ef-
fectué en cours d'instance. 

Des dommages-intérêts ne peuvent être accordés pour des actes 
commis à un moment où la marque n'était pas déposée. 

Les dispositions sous B rappellent que l'usager d'un signe qui n'est 
pas une marque, parce que ce signe ne satisfait pas aux critères fixés 
à 'l'article premier, n'est pas nécessairement dépourvu de protection 
légale. En effet, il est possible que dans certains cas, par exemple 
lorsque l'emploi de ce signe contribue à imiter le conditionnement de 
ses produits, le droit commun permette à l'usager de ce signe d'agir 
en justice contre l'utilisation abusive de ce signe  nar  un tiers. 

Il résulte enfin de l'article 12 que l'usager d'un signe, qui est ef-
fectivement une marque mais n'est pas déposé à ce titre,, ne jouit 
d'aucune protection. 

Article 13 

En vertu de cette disposition, le droit exclusif du titulaire de la 
marque a une portée plus considérable que d'après les lois nationales 
existantes. Les dispositions sous A, chiffre 1), consacrent la protection 
que la législation actuelle confère au titulaire de la marque. Au sur-
plus, la disposition sous A, chiffre 2) permet au titulaire de s'opposer 
à tout autre usage qui lui porte préjudice à condition toutefois que 
cet usage ait lieu dans la vie des affaires et sans juste motif. 
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Ainsi, le titulaire ne pourra interdire, en application de la loi uni-
forme sur les marques, l'emploi de la marque par exemple dans des 
dictionnaires ou des ouvrages scientifiques et le tribunal disposera 
d'un large pouvoir d'appréciation des faits qui constituent une attein-
te réelle et injustifiée au droit de marque. 

Le tribunal ne pourra cependant considérer comme une contre-
façon, à l'égard du titulaire ou du licencié qui a apposé la marque, 

lu  l'usage de celle-ci par les revendeurs successifs des produits mis en 
vente, par le titulaire de la marque ou son licencié, à l'intérieur ou 
hors du territoire Benelux, que si les produits ont subi des altérations, 
celles-ci pouvant porter atteinte au bon renom de la marque. Dans 
les autres cas, les rapports entre le titulaire ou le licencié de la mar-
que et les revendeurs successifs de leurs produits sont exclusivement 
réglés par  Ie  droit commun. 

La classification instaurée à des fins purement administratives et 
visée à l'article 9 ne pourra servir de critère de similitude des pro-
duits; celle-ci ne sera déduite que des circonstances de l'espèce et ap-
précié en fonction de la pratique commerciale. 

Les termes introductifs de l'article 13 soulignent, sans ambiguïté, 
que les actes que l'on ne pourrait considérer comme constitutifs de 
contrefaçon ne sont pas licites pour autant. Ils peuvent, en effet, 
tomber sous le coup d'autres dispositions du droit interne des pays 
du Benelux. 

Article 14  
• 	A. La nullité d'un dépôt et, partant, d'un droit exclusif de mar - 

que, peut être invoquée par tout intéressé ainsi que par le Ministère 
public: 

1) sans limitation de temps ou autres limitations 
a) lorsque le signe n'est pas une marque aux termes de l'article 

premier, c'est-à-dire lorsqu'il ne peut pas servir à distinguer les pro-
duits d'une entreprise. Tel est plus particulièrement le cas, lorsque la 
marque manque de tout caractère distinctif comme précisé à l'article  
6quinquies  B, 2 de la Convention de Paris; 
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b) lorsque la marque ressemble à une marque collective plus an-
cienne en vigueur, quels que soient les produits pour lesquels cette 
dernière a été déposée 

c) lorsque le signe, déposé au titre de marque, est contraire aux 
bonnes moeurs ou à l'ordre public ou lorsque l'usage de la marque 
pour des produits pour lesquels elle est déposée, serait de nature à 
tromper le public, par exemple l'image d'une vache, apposée sur de 
la margarine 

2) dans un délai de cinq années, à compter du dépôt: 
lorsque la marque ressemble à une marque collective à laquelle 

était attaché un droit, déjà éteint au moment du dépôt, mais qui 
était en vigueur au cours des trois années précédant le dépôt. 

B. Tout intéressé peut, sur base des motifs indiqués ci-après, in-
voquer la nullité d'un dépôt et, partant, du droit exclusif à une mar-
que y attaché, pour autant que le titulaire de la marque déposée 
antérieurement ou le tiers, lésé dans ses intérêts, prenne part à l'ac-
tion: 

1) lorsque la marque déposée ressemble à une marque indivi-
duelle, déposée antérieurement pour des produits similaires et tou-
jours en vigueur; 

2) a) lorsque la marque déposée ressemble à une marque indi-
viduelle, déposée antérieurement pour des produits similaires, dont 
l'enregistrement et, partant, le droit exclusif qui s'y attachait, se sont 
éteints par l'expiration de l'enregistrement au cours des trois années 
précédant le dépôt, à moins que le titulaire antérieur n'ait consenti 
à ce dépôt et à la condition que la nullité  soit'invoquée  dans un délai 
de trois années à compter de l'expiration de l'enregistrement antérieur;  

b) lorsque 'la marque déposée est susceptible de créer une con-
fusion avec une marque notoirement connue, au sens de l'article  
6bis  de la Convention de Paris, et appartenant à un tiers qui n'a 
pas consenti à l'usage de la marque déposée 

c) lorsque la marque est déposée de mauvaise 'foi. 

Il a déjà été souligné, dans les considérations générales (sous 5) 
que le maintien du droit exclusif serait extrêmement difficile, si le 
titulaire de la marque était obligé, en cas de litige, de défendre son 

.  
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droit contre d'éventuels droits de tiers qui ne sont pas partie au li-
tige. La même remarque vaut si chacun pouvait invoquer que le dé-
pôt lèse les intérêts de tiers, au sens du point B ci-dessus. C'est pour-
quoi il est prévu que le demandeur dans une action en nullité d'une 
marque ou le défendeur dans une action en contrefaçon, ne peut 
invoquer un enregistrement antérieur ou l'atteinte aux intérêts d'un 
tiers, que si ce tiers prend part à l'action. II incombe à l'intéressé 
d'obtenir cette participation, si le tiers n'en prend pas l'initiative. 

Il 
C. Tout intéressé peut invoquer l'extinction du droit à une mar-

que par suite de non-usage ou de transformation en dénomination 
générique (article 5, sous 3 et 4). 

Il y a, entre les jugements de nullité et d'extinction du droit, une 
différence en ce sens que le premier exerce un effet rétroactif jus-
qu'au  moment.du  dépôt  -  le droit exclusif étant de ce fait considéré 
comme n'ayant jamais existé alors que le second agit depuis le 
moment, fixé par le tribunal, où les conditions de fait ayant entraîné 
l'extinction, étaient remplies. 

D. Pour les actions basées sur la présente loi, les tribunaux sont 
seuls compétents. 

Si le Ministère public demande la nullité d'une marque dans les 
cas prévus sous A, seuls les tribunaux de Bruxelles, de La Haye et de 
Luxembourg sont compétents. 

Si le juge décide qu'un droit de marque est nul ou éteint, il or -
donne d'office la radiation de l'enregistrement. De ce fait, le jugement 
vaut  erga omnes  puisque, sans enregistrement, le droit de marque le 	est inexistant. 

Article 15 

Cet article rend possible la renonciation à un enregistrement. La 
liberté de renonciation du titulaire est toutefois limitée en faveur du 
licencié auquel, on le conçoit, elle pourrait porter préjudice si elle 
avait lieu à son insu et sans son accord. 

Le droit exclusif de marque s'étendant à l'ensemble du territoire 
Benelux, la renonciation a effet pour l'ensemble de ce territoire. 
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Permettre de limiter territorialement la renonciation mettrait en 
échec le principe d'ordre public de 'l'unité du territoire Benelux, en 
matière de marques. 

Cette mesure est applicable aux renonciations prévues par l'article  
8bis  de l'Arrangement de Madrid. Les effets d'une renonciation pour 
un pays de Benelux seulement, sont  étendiÏs,  de droit, à l'ensemble 
du territoire Benelux, puisque, en application de l'article  9quater  de 
l'Arrangement de Madrid, il sera notifié au Gouvernement de la 

S Confédération suisse que le territoire Benelux doit être considéré 
comme un seul pays pour l'application de l'Arrangement. 

Article 16 

Une marque composée d'éléments multiples peut, dans son en-
semble, être suffisamment distincte de toute autre, bien que ces élé-
ments pris séparément entreraient en conflit avec des marques an-
térieures. De ce fait, une annulation, une déclaration d'extinction ou 
une radiation qui aboutirait à ne maintenir qu'une partie de l'ensem-
ble primitif pourrait provoquer la coexistence de marques ressem-
blantes au nom de titulaires différents. L'article 16 a pour but de 
prévenir ce résultat inadmissible, en disposant que l'annulation ou 
la déclaration d'extinction judiciaires, prévues par l'article 14, et la  
radiation volontaire prévue par l'article 15; ne pourront porter sur 
certains éléments constitutifs de la marque en laissant subsister la 
protection d'autres éléments constitutifs. 

Article 17 

La tâche de tenir à jour le registre des marques et d'assurer la 

S 	publicité de son contenu est confiée au Bureau Benelux par cette 
disposition. 

Article 18  
•  Afin qu'aucun doute ne subsiste sûr le point de savoir si les res-

sortissants des pays du Benelux et les personnes qui y sont domici-
liées ou y possèdent un établissement industriel ou commercial effec-
tif et sérieux, sans pour autant être ressortissants d'un pays de l'Union 
de Paris, peuvent invoquer à leur profit les dispositions de la Con-
vention de Paris et de l'Arrangement de Madrid, cette faculté leur 
est expressément reconnue par l'article 18. Les ressortissants des 
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autres pays de l'Union de Paris et de l'Union particulière de Madrid, 
ainsi que les personnes qui leur sont assimilées, peuvent prétendre 
au bénéfice des régimes unionistes en application des dispositions 
mêmes des actes internationaux susdits (articles 2 et 3 de la Conven-
tion de Paris  -  articles 1 et 2 de l'Arrangement de Madrid). 

CHAPITRE II 

Des marques collectives 

Article 19 

Le rôle de la marque collective est de souligner les caractéristiques 
prédéterminées que des produits, provenant d'entreprises différentes, 
ont en commun. Elle se distingue de la marque individuelle par sa 
fonction plutôt que par sa nature. C'est pourquoi tous les signes qui 
peuvent servir de marque individuelle, au sens de l'article premier, 
peuvent aussi servir de marque collective. 

Alors que la marque individuelle, dont le but est de souligner 
l'origine commune de certains produits, ne peut être apposée en 
principe, que par son titulaire ou l'ayant droit de celui-ci, la marque 
collective peut être employée par toutes les personnes qui satisfont 
aux conditions fixées par le règlement d'usage et de contrôle. 

Le titulaire de la marque collective ne peut utiliser la marque pour 
ses propres produits ou pour des produits provenant d'une entreprise  

le autorité
laquelle il possède, directement ou indirectement, une certaine 

autorité (par exemple au titre d'administrateur d'une société anony-
me) car, appelé à contrôler l'apposition de la marque sur les produits 
des usagers, il ne pourrait, avec impartialité, contrôler son propre 
usage de la marque. 

Bien qu'aucune disposition ne le prévoie expressément, comme 
l'article 3 de l'arrêté-loi belge de 1935, rien ne s'oppose à l'apposition 
simultanée sur un produit d'une marque individuelle et d'une marque 
collective. Compte tenu des fonctions différentes de ces deux caté-
gories de marques, cet emploi simultané ne pourra normalement 
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produire aucune confusion. Si tel était pourtant le cas, le titulaire de 
la marque collective pourrait intervenir, sur la base du règlement 
d'usage et de contrôle, tandis que les intéressés et  Ie  Ministère public 
pourraient agir sur la base de l'article 27. 

L'article permet en outre à toute personne physique ou morale de 
déposer des marques collectives. Ce système ne peut cependant em-
pêcher de régler, sur le plan national, le statut de signes ou poin-
çons officiels de contrôle ou de garantie et d'en obtenir reconnaissan-
ce dans les deux autres  Etats,  en application de l'article  6ter  de la 
Convention de Paris. Mais, lorsqu'il aura été fait choix de la protec-
tion de ces signes ou poinçons comme marques collectives, celles-ci 
seront soumises aux dispositions de la présente loi. 

Article 20 

Le présent exposé des motifs a déjà montré comment les règles 
établies en matière de marques individuelles peuvent être également 
appliquées aux marques collectives. 

Font cependant exception à ce principe, les dispositions relatives 

1) au règlement d'usage et de contrôle (articles 21, 22, 24 et 25); 

2) à l'exercice des actions en justice (article 26) 
3) à la reprise d'une marque collective (article 23); 
4) à la radiation judiciaire et à l'interdiction d'usage (articles 27 

et 28). 

Article 21 

En plus des conditions exigées pour l'acquisition du droit à une 
marque individuelle, l'acquisition du droit à une marque collective 
est subordonnée au dépôt d'un règlement d'usage et de contrôle. 

En cas de dépôt Benelux,  Ie  règlement devra être déposé en même 
temps. Cette obligation ne peut toutefois pas être imposée lorsqu'il 
s'agit d'un dépôt international, qui est, en effet, un dépôt valable 
pour tous les pays membres de l'Arrangement de Madrid et dont les 
conditions de forme sont fixées exclusivement par cet Arrangement; 
la loi accorde à celui qui effectue un tel dépôt, un délai de six mois 
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le règlement. 

Article 22 

Pour être valable, le règlement d'usage et de contrôle doit contenir: 

1) la ou les caractéristiques communes des produits que garantit 

le la marque collective; la nature de ces caractéristiques communes 
n'est pas définie de sorte que la marque collective peut être utilisée à 
des fins très diverses 

2) les modalités du contrôle de la présence des caractéristiques 
communes dans les produits sur lesquels les usagers apposent la mar-
que collective. Ce contrôle doit être sérieux et efficace, c'est-à-dire 
qu'il doit permettre de constater rapidement et avec certitude l'ab-
sence de ces caractéristiques. Le règlement doit également mention-
ner les sanctions adéquates. 

Article 23 

L'article 4, sous 3, interdit la reprise, pendant un délai de trois 
ans, d'une marque collective, soit comme marque individuelle, soit 
comme marque collective. Par dérogation à cette règle, l'article 23 
permet la reprise d'une marque collective comme telle par son ancien 
titulaire, afin d'atténuer la sanction du non-renouvellement, dont les 
effets pourraient nuire aux intérêts des usagers. 

s Article 24 

Alors que le Bureau Benelux ne peut en vertu de l'article 6, sous 
C, et de l'article 8, refuser l'enregistrement d'une marque individuel-
le, l'article 24 lui donne compétence pour refuser l'enregistrement 
d'un dépôt Benelux d'une marque collective si le règlement d'usage 
et - de contrôle n'a pas été déposé en temps utile. Le Bureau - n'a cepen-
dant pas  Ie  pouvoir de vérifier si le contenu de ce règlement est con-
forme au prescrit de l'article 22; ce pouvoir est réservé aux tribu-
naux (article 27, sous. B).  -  
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Article 25 

Les modifications du règlement doivent être notifiées soit à l'une 
des trois administrations nationales, soit au Bureau Benelux. Elles 
sont sans effet aussi longtemps qu'elles n'ont pas fait l'objet d'une 
telle notification. En conséquence, la modification qui serait notifiée 
au Bureau International pour la protection de la propriété industrielle 
n'entrerait en vigueur qu'à partir de sa notification au Bureau Bene-
lux. 

Article 26 

En principe, seul le titulaire de la marque collective est habilité à 
ester en justice pour la défense de la  mar4ue.  Il pourra, en l'occur-
rence, faire interdire l'usage de la marque pour tout produit et exiger 
des dommages-intérêts, sauf si la marque était utilisée par une per-
sonne qui y possède un droit antérieur au titre de marque individuel-
le. Ce cas peut se présenter lorsque la marque individuelle antérieure 
a été déposée pour les produits qui ne sont pas similaires à ceux pour 
lesquels la marque collective est déposée. 

Le  réglement  d'usage et de contrôle peut prévoir que les usagers 
de la marque pourront intenter l'action conjointement avec le titulaire 
et qu'ils pourront se joindre à ou intervenir dans l'action; il leur sera 
permis, à cette occasion, d'obtenir réparation du préjudice qu'ils ont 
subi. Le titulaire lui-même pourra poursuivre la réparation du pré-
judice subi par les usagers si le règlement d'usage et de contrôle l'y 
autorise. La marque collective protège donc non seulement son titu-
laire mais aussi ceux qui sont autorisés à utiliser la marque.  

Article 27 

L'annulation ou la déclaration d'extinction d'une marque collecti-
ve peut être demandée dans les cas où peut l'être celle d'une marque 
individuelle et, en outre, dans les cas suivants qui supposent une 
atteinte à l'ordre public: 

1) lorsque le titulaire de la marque collective l'utilise pour ses 
propres produits, contrairement aux dispositions de l'article 19 (dé-
claration d'extinction); 

2) lorsque le titulaire autorise ou tolère l'usage de la marque 
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collective contrairement à son règlement (déclaration d'extinction); 

3) lorsque le règlement est contraire à l'ordre public ou ne satis-
fait pas aux conditions prévues par l'article 22 (annulation). 

Pour les mêmes raisons, l'annulation d'une modification du règle-
ment peut être demandée si cette modification est de nature à affai-
blir les garanties données jusque là par la marque collective. 

L'annulation et la déclaration d'extinction peuvent toujours être 
demandées par le Ministère public. 

Les intéressés ne pourront agir directement que dans l'hypothèse 
d'un usage de la marque contraire aux dispositions de l'article 19 ou 
au règlement. Leur permettre de contester le règlement lui-même et 
ses modifications aurait pu conduire à des actions téméraires et vexa-
toires. Par contre, le cas d'usage contraire à l'article 19 ou au règle-
ment pourrait échapper au contrôle du Ministère public et il est donc 
tout indiqué de permettre l'action directe des intéressés en cette 
hypothèse. 

Afin de sauvegarder l'unité d'interprétation des dispositions de la 
loi uniforme en matière de marques collectives ainsi que l'unité d'ap-
préciation de l'atteinte à l'ordre public, l'action du Ministère public 
ne peut être introduite que devant les tribunaux de Bruxelles, La 
Haye ou Luxembourg.  

Article 28 •  

En vue d'éviter toute atteinte à l'ordre public, les marques collec-
tives éteintes, annulées, radiées ou non renouvelées ne pourront être 
employées, à aucun titre, pendant un délai de trois ans, sauf dans le 
cas, déjà examiné à l'article 26, d'un titulaire plus ancien d'une mar -
que individuelle ressemblante. 

Toutefois, conformément à l'article 23, leur ancien titulaire pourra 
les reprendre comme marques collectives.  
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CHAPITRE III 

Dispositions transitoires 

Article 29 

Cet article pose le principe du maintien des droits de marques in-
dividuelles et collectives acquis dans l'un des pays du Benelux an-
térieurement à l'entrée en vigueur de la loi uniforme. L'existence de 

-  ces droits acquis au moment de l'entrée en vigueur de la loi sera 
appréciée d'après les critères de l'ancien droit national mais, à partir 
de l'entrée en vigueur de la loi uniforme, ces droits seront régis par 
la nouvelle législation. 

L'extension du nombre des signes qui peuvent constituer des  mar-
quès  suscite, en ce qui concerne le maintien des droits acquis, le 
problème suivant. Aux Pays-Bas, la forme du produit ne peut servir 
de marque. En Belgique, le nom patronymique ne peut servir de 
marque que sous une forme distinctive. Il ne serait pas équitable que 
le droit, acquis en Belgique sur une marque de forme ou aux Pays-
Bas sur une marque constituée d'un nom patronymique, s'étende aux 
autres pays du Benelux au détriment d'usagers antérieurs qui n'ont 
pu acquérir le droit exclusif en raison des particularités de leur lé-
gislation nationale. Le deuxième alinéa résout ce problème en répu-
tant attributif d'un droit exclusif acquis, le premier usage d'un signe 
qui aurait constitué une marque si la définition des signes constitutifs 
de marques, donnée par la loi uniforme, avait été d'application. Des 
droits de possession personnelle sont réservés aux tiers qui ont fait 
usage de ces signes avant l'entrée en vigueur de la loi sans en être 
les premiers usagers. Toutefois, la loi considère que l'usage, qui est  

. suivi d'un non-usage pendant une période ininterrompue de cinq 
années, est abandonné, ce qui a pour conséquence que le droit de 
possession personnelle ne naît pas ou cesse d'exister. 

Article 30 

Si un dépôt Benelux de la marque faisant l'objet d'un droit acquis 
n'a pas été effectué dans un délai d'un an à compter de la date d'entrée 
en vigueur de la loi uniforme, le droit acquis prend fin avec effet ré-
troactif à cette date. De ce fait, le régime de la loi uniforme ne laisse-
ra subsister des droits acquis sans enregistrement Benelux. 
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Au moment de ce dépôt Benelux, le droit acquis doit être reven-
diqué et les faits >qui lui ont donné naissance doivent être signalés. 
Toutefois, comme il est souvent malaisé de déterminer avec exacti-
tude les faits générateurs du droit à une marque, un énoncé erroné 
ou incomplet de ces faits ne pourra être retenu contre le déposant 
auquel il sera loisible, en cas de procès, d'administrer avec plus de 
précision la preuve de l'acquisition de son droit. Si cependant, le  
déposant revendique des droits acquis dont il n'ig • nore pas ou ne peut 
ignorer l'inexistence, son dépôt sera déclaré nul comme étant de 
mauvaise foi. Par contre, si sa revendication quoique inexacte est 
faite de bonne foi, son droit prétendument acquis ne sera pas recon-
nu mais il conservera, pour l'avenir, le bénéfice de son dépôt Benelux. 

Le dépôt Benelux se  subsitue  aux dépôts nationaux. A partir de 
l'entrée en vigueur de la loi les registres nationaux ne constituent 
plus qu'un élément de preuve de l'existence des droits acquis. 

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux mar-
ques collectives. En outre, pour celles-ci, un règlement d'usage et de 
contrôle, lequel doit être conforme aux prescriptions de la présente 
loi, devra être déposé, sous peine de déchéance du droit acquis. 

Le présent article ne concerne pas les dépôts internationaux, basés 
sur un enregistrement d'origine effectué en dehors du territoire Bene-
lux, sauf les dépôts internationaux de marques collectives où le dé-
pôts du règlement d'usage et de contrôle est nécessaire pour le main-
tien du droit. 

Article 31 

Par suite de l'exigence d'une revendication des droits acquis dans 
le délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi, le Bureau 
Benelux devra faire face à un afflux considérable de dépôts. 

Si ces dépôts doivent être renouvelés à l'expiration de la durée 
prévue par l'article 10, le même surcroît de travail se reproduira pé-
riodiquement. Or, si l'on peut admettre que le Bureau mette en oeuvre 
des moyens de travail exceptionnels à titre transitoire, on ne peut  
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concevoir qu'il doive recourir à ces moyens à chaque expiration de 
la durée des enregistrements des dépôts prévus par l'article 30. 

Pour éviter cette difficulté, l'article 31 prévoit un étalement des 
premiers renouvellements de ces enregistrements tenant compte de 
l'année au cours de laquelle le droit acquis a pris naissance. 

S Si, par exemple, un dépôt Benelux effectué le 15 avril de l'année 
postérieure à l'entrée en vigueur de la loi uniforme est accompagné 
de la revendication d'un droit acquis en 1937, ce dépôt devra être 
renouvelé pour le 15 avril (date anniversaire du dépôt Benelux) de 
l'année 1967 (dont le millésime comporte le chiffre des unités 7 com-
me l'année 1937).  

•  De plus, pour réduire, dans toute la mesure du possible, les incon-
vénients résultant pour les titulaires de droits acquis de l'exigence 
d'une revendication de ces droits suivie, parfois à bref délai, d'un 
renouvellement, le premier renouvellement des dépôts prévus par 
l'article 30 peut être demandé par anticipation. 

Article 32 

Comme il a été indiqué ci-dessus, en règle générale, les droits 
acquis dans un des pays du Benelux s'étendront aux autres pays, à 
partir de l'entrée en vigueur de la loi uniforme. 

En vertu de la disposition de l'article 29, alinéa premier, deuxième 
phrase, une action en nullité pourrait être intentée devant les tribu- 

5 naux  d'un autre pays du Benelux, ce qui pourrait entraîner une annu-
lation, pour tout le territoire Benelux, de la marque en cause. Pareil 
résultat semble peu souhaitable si l'on tient compte du fait que cette 
marque peut avoir existé valablement dans le pays d'origine, pen-
dant de nombreuses années. Pour cette raison le projet prévoit que, 
dans un tel cas, le droit exclusif à la marque ne s'étend pas à cet autre 
pays. Les tribunaux de ce pays ne pourront donc l'annuler, mais de-
vront en déclarer la non-extension à ce pays; seuls les tribunaux du 
pays d'origine pourront l'annuler pour tout le territoire Benelux. 
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Les cas où l'extension n'aura pas lieu pour lé territoire d'un pays 
de Benelux, sont donc tous les cas de nullité, à savoir les cas où 

1) la marque entre en  conflict  avec un droit acquis et maintenu 

2) la marque peut être déclarée nulle pour tous les autres motifs, 
à savoir parce que  lesigne  ne possède aucun caractère distinctif (ar-
ticle 14, sous A, chiffre 1.a), parce qu'il est contraire aux bonnes 

le moeurs ou à l'ordre public (article 4, sous 1), parce que l'usage du 
signe, utilisé comme marque des produits pour lequel il est déposé, 
est de nature à tromper le public (article 4, sous 2), parce que la 
marque ressemble à une marque collective éteinte au cours des trois 
années précédentes (article 4, sous 3) ou à une marque individuelle 
éteinte au cours des trois années précédentes par l'expiration de l'en-
registrement (article 4, sous 4), parce que la marque est susceptible 
de créer une confusion avec une marque notoirement connue dans 
ce pays, au sens de l'article  6bis  de la Convention de Paris (article 
4, sous 5), parce que le dépôt y serait réputé effectué de mauvaise 
foi (article 4, sous 6), ou encore, lorsqu'il s'agit d'une marque col-
lective, parce que le règlement d'usage et de contrôle ne répond pas 
aux conditions de l'article 27, sous B, le tout, sans préjudice des dis-
positions des articles 4 et 14. 

Au cas où, avant l'entrée en vigueur de la loi, il existe différents 
titulaires de la même marque ou de marques ressemblantes, dans 
deux des pays de Benelux et qu'aucun titulaire n'existe dans le troisiè-
me pays, le droit dans ce dernier pays revient au titulaire qui, le pre-
mier, y a fait usage de la marque avant l'entrée en vigueur de la loi.  

•  S'il n'y a pas eu d'usage avant cette date, le droit dans le troisième 
pays revient à celui qui peut se prévaloir du droit le plus ancien dans 
l'un des deux autres pays du Benelux. 

Article 33 

Dans l'introduction du présent exposé des motifs il a déjà été 
précisé  qu'afin  de prévenir autant que possible les entraves à la libre 
circulation  intra-Benelux au moyen de marqués, l'importation de pro-
duits, revêtus de la marque. par son titulaire dans l'un des pays, ne 
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peut pas être empêchée dans un autre pays du Benelux par le titulaire 
de la marque dans ce pays, si ces titulaires sont liés  écomoniquement.  

Article 34 

L'article 30 prévoit que le dépôt Benelux avec revendication d'un 
droit acquis pourra s'effectuer dans un délai d'un an à compter de 
l'entrée en vigueur de la loi uniforme. Il se pourrait que des dépôts de 
marques concurrentes, sans revendication de droits acquis soient ef-
fectués avant expiration de ce délai. En vue d'éviter qu'ils ne prennent 
rang avant les dépôts accompagnés d'une revendication de droits ac-
quis, ces derniers sont censés prendre rang à la date d'entrée en vi-
gueur de la loi. Cette date a donc été réservée et le registre ne sera 
ouvert aux dépôts qu'à partir du jour qui suit cette date. 

Il est également prévu que la forme du dépôt Benelux avec reven-
dication d'un droit acquis pourra différer de celle des dépôts nou-
veaux. Elle sera fixée par règlement d'exécution. Quant aux dépôts 
internationaux, les notifications de leur enregistrement seront inscrites 
d'office et sans frais. 

Article 35 
Comme il a été exposé ci-dessus, les dépôts Benelux avec reven-

dication de droits acquis prendront tous rang, quelle que soit leur 
date effective, à la date d'entrée en vigueur de la loi uniforme. Cette 
prise de rang sera prise en considération pour apprécier leur ancien-
neté, dans les pays auxquels le droit acquis s'étend. Dans le pays où 
existait ce droit acquis, son ancienneté continuera à s'apprécier con-
formément à l'ancienne législation nationale. 

CHAPITRE IV 

Dispositions générales 

Article 36 

Le ,,territoire Benelux" est défini par cet article. Il ne comprend 
pas les colonies et territoires d'outre-mer. 
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Article 37 

Cet article détermine la compétence des tribunaux, selon des prin-
cipes qui sont la conséquence de l'unification du territoire des trois 
pays, en matière de marques. 

Ces principes s'appliquent, en ce qui regarde la compétence  ,,ra -
tione  loci", à défaut d'attribution contractuelle de compétence. Une 
telle attribution contractuelle est reconnue à condition d'avoir été  

.  convenue de manière expresse. Il faut en effet que l'attention des 
parties se soit portée spécialement sur cette clause. 

A défaut d'un tel accord, la compétence  ,,ratione  loci" sera déter-
minée d'après les critères déjà prévus par la Convention de Bruxelles 
du 28 mars 1925 entre la Belgique et les Pays-Bas, à savoir d'après 
le domicile du défendeur ou le lieu où l'obligation litigieuse est née, 
a été ou doit être exécutée. 

Il a paru toutefois nécessaire de prévenir une extension trop grande 
de la compétence du tribunal du lieu où sera établi le Bureau Benelux 
des Marques. 

Si l'on s'en tenait purement et simplement aux critères de 1925, 
on pourrait souvent prétendre que le tribunal de ce lieu serait com-
pétent comme étant le juge du lieu où est née l'obligation litigieuse 
issue de l'enregistrement contesté. Or, l'on ne voit pas la nécessité 
d'accorder cette préférence à un tribunal d'un seul des pays contrac-
tants. 

Lorsque la cause se  râmène  au conflit entre deux enregistrements, 
il semble équitable de rendre compétent le juge du lieu où est établi 

la  le demandeur dans tous les cas où le défendeur n'a pas de domicile 
sur le territoire Benelux. 

Lorsque aucune des deux parties n'est établie sur ce territoire, le 
demandeur doit être libre d'assigner à Bruxelles, à La Haye, ou à 
Luxembourg, selon ses préférences. 

Les deux derniers alinéas de l'article 37 sous A visent à atteindre 
ce résultat. 

L'article 37 sous B oblige le juge à examiner d'office et à constater 
expressément sa compétence  ,,ratione  loci" avant de prononcer une 
décision. 
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Les dispositions sous C et D sont reprises du Traité entre la Bel-
gique, les Pays-Bas et le Luxembourg sur la compétence  judicaire,  
sur la faillite, sur l'autorité et l'exécution des décisions judiciaires, des 
sentences arbitrales et des actes authentiques, signé à Bruxelles le 24 
novembre 1961. 

Article 38 

Cette disposition proclame la prééminence des conventions inter-
nationales dont les trois pays du Benelux font partie, à savoir, la Con-
vention de Paris pour la protection de la propriété industrielle et 
l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international 
des marques. Elle supprime en outre toute équivoque en ce qui con-
cerne le maintien des dispositions du droit interne prévoyant des in-
terdictions d'usage d'une marque.  

.  
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